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QUESTIONS ECRITES

Transports flutiaux (voies navigables).

1 . — 6 juillet 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le Premier ministre quelle est finalement la position du Gou-
vernement en ce qui concerne la réalisation de la liaison Rhin-
Rhône. II constate en effet que des membres du Gouvernement
s ' expriment (rune manière contradictoire. Cette liaison étant déjà
engagée et présentant un intérêt national et européen indéniable,
il lui demande si, comme il le croit nécessaire, il poursuivra sur ce
point la réalisation du projet de liaison Rhin-Rhône comme le
Gou vernement précédent s' y était engagé.

slff.

	

(1 f .)

Sectes et sociétés secrètes (activités).

2. — t) juillet 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire l ' attention
de M. le Premier ministre sur les graves atteintes portées aux liber-
tés Individuelles dans notre pays par les agissements de certaines
sectes et notamment de la secte « Moon > . Ces associations dont
teaucoup, sous couvert d'une doctrine religieuse et humaniste,
constituent de véritables empire.; financiers, attirent de nombreux
j eunes a peine âgés de dix-huit ans au moyen d'un conditionnement
psychologique intolerable, les soumettant à un travail pénible non
rémuneré et assorti de privations de sommeil et de nourriture au
point d'en faire des automates ayant perdu toute faculté de juge-
ment personnel, ces traitements s'accompagnent au surplus d ' un
endoctrinement intensif ayant pour but d ' isoler le nouvel adepte
et de le dresser contre sa famille et ses anciens amis . Les tribu-
naux britanniques viennent d'ailleurs de reconnaître que les diri-
geants de la secte Moon pratiquaient le lavage de cerveau et
brisaient les familles. Sous des apparences respectueuses de la
légalité, il s ' agit en fait à la fois d 'une forme insidieuse d'es_ro-
querie et d ' un viol des consciences s 'apparentant à l 'esclavage, aux-
quel, il convient de faire face par de nouveaux moyens juridiques.
Le Médiateur, constatant son impuissance à résoudre les affaires
dont il a pu être saisi en la matière, estime qu ' une réforme s 'im-
pose . C ' est pourquoi, il lui demande quelles mesures compte pren-
dre son Gouvernement pour mettre fia à ces pratioues inqualifia-
bles . Il souhaiterait également connaître le résultat des travaux
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souhaiterait savoir quand sera prise une décision à cet égard ; ce
que compte faire le Gouvernement pour soutenir la candidatu re
française, face à d'autres qui viennent de se faire connaitre, comme
celle d'Edirnbourg, par exemple.

entreprises laides et prêts).

9. — 6 millet 1981 . — M. Maurice Cornette demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de bien vouloir lui préciser
les instructions qu'il vient de donner aux trésoriers payeu rs généraux
pour la mise en place dans chaque département de la procédure
de soutien temporaire mie entreprises confrontées à des difficultés
de trésorerie et notamment si ce soutien est limité aux entreprises
clu secteur industrie, d'une part, et dont les effectifs n'excèdent
pas cent personnes, d'autre part.

Bangaes et établissements financiers (caisses d'épargne).

10. — 6 juillet 1981 . — M. Henri de Gastines expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que le recrutement dit per-
sonnel des caisses d ' épargne doit être opéré en application des
dispositions de l'a rticle 20 du statut du personnel dressé en appli-
cation des lois des 26 mats 1937 et 2-1 mai 1951 . Cet article prévoit
en particulier les dispositions suivantes : •. En vue d'exiger du per-
sonnel des connaissances générales minima, une épreuve de capacité
est imposée par chaque caisse, préalablement à tout engagement
d 'employé . Cette épreuve est organisée au siège de :a caisse inté-
ressée par une commission mixte d'examen . Il demande : 1" si ces
dispo sitions c•ontra j gnent la commission mixte d'examen à organiser
des concours, l'ordre des candidats admis devant être respecté par
le conseil d'administration ; 2" ou si . au contraire, comme pour le
personnel communal par exemple . la commission mixte d ' examen est
chargée de dresser tout simplement une liste d'aptitude valable
pour une période précisée par le jury, liste qui permettra art
conseil d'administration de choisir parmi tous les candidats inscrits
sur la liste ceux qui lui paraîtront réunir les con :litions souhaitées
au fur et à mesure des besoins de la caisse durant la période
précisée ; 3" ou si, au contraire, cet examen d'aptitude ne doit
porter que sur les candidats que le conseil d'administration propose
au jury, mais dont l'avis défavorable serait un empéchement diri-
mant pour une nomination.

Fruits et légumes (champignons).

11. — 6 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger expose à Mme le
ministre de I'agricelture que les résultats obtenus par l'I . N . R . A.
dans la reconstitution, de la truffière frança i s : sont satisfaisants . Le
bulletin d ' information du ministère de l'agriculture n" 935 fait état
d ' une plantation de 600 arbres dans le Vaucluse dont -1C0 produisent,
d ' une dizaine de plantat 'ons de noisetiers dans re Lot, d'autres en
Dordogne, de quatre pie :Itoi , .'s dans l'Yonne, dont deux produisent
depuis 1577, ainsi que de plan t ations rcatisées dans les Charentes,

la Meuse et e e Tarn . il est égal',nent mentionné que, pour satisfaire
les be s oins de l'industrie et ce l'exportation, 5000 hectares de
plantations seront nécessaires . Il lui demande de bien vouloir lui
faire c'urattre les montants des insestissements nécessaires aux
réalisations des projets à l'étude, les departements retenus pour
les implantations envisagées ainsi que les délais nécessaires pour
atteindre l'objectif de 5000 hectares de plantations.

Conunnnies tfisanress.

12. — 6 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le

ministre d'Etat, ministre oie l'intérieur et de la décentralisation,
les mesures susceptibles d ' étre prises pour simplifier la proceclure
administrative en ce qui concerne d'une part, la garantie d 'emprunt
exigée pour les emprunts contractés par les villes et les commettes
qui décident d'effectuer des travaux et, d'autre part, la durée sou-
vent trop longue, six à sept mois, nécessaire pour obtenir l 'accord
de prét . Il s'agit en effet de laisser au maire, au conseil municipal,
l'initiative, la liberté, la responsabilité des emprunts qu'ils veulent
contracter.

Logement (aide personnalisée au logement).

13. — 6 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger demande à M. le
ministre de l'urbanisme et du logement s ' il n ' envisage pas de
prendre des mesures urgentes et qui semblent justifiées, pour
obtenir une amélioration des modalités de gestion de l'aide per-
sonnalisée au logement en tenant compte éventuellement des
conclusions du rapport Delorme.

entrepris sur cette question par le colloque de scientifiques dont
le ministre de la santé et de la sécurité sociale assit annoncé la
réunion dans une réponse à une question conte d ' un de ses collè-

gues en date du 26 janvier 1981.

Transports fluviaux Broies nar•igables).

3. — 6 juillet 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre -les transports, eue la cu'nmissiun
de la Communauté économique européenne a soumis à diiorses
reprises au conseil des ministres une proposition permettant d'ins-
tituer une pro :édure de financement direct par le hu1 ;st de la
C .E E ., d :nirastructmes de transport reconnues d'intérêt commu-
nautaire . Pour l'instant, cette p'ropo-ition ne semble pas avoir
abouti . Il lui deman ,e quelle est la pnsitio't qu'il compte prendre
au nom du Gouvernement français clans ce domaine, et s'il estime
que les grandes liaisons fluviales inlerbassins, dont l'intérêt com-
munautaire semble évident . seraient parmi les premiers projets a
étre soumis à cette procédure par le Gouvernement au cas où
celle-ci serait adoptée.

Cornlntrriautés esrupéer,ses •rrauspnr?st.

4. — 6 juillet 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre délégué, chargé des affaires européennes, que, parmi
les politiques communes ex 'ssément prévues par le traité de
Rome, [laure en bonne place la politique des transports . Or, il
apparait, d'apres l'ensemble des obseitateurs, que c'est l'une des
politiques les plus en retard . Il lui demande, en conséquence, quelles
initiatives il compte prendre pour relancer cette politique commune
et, en particuner, s'il n'estime pas indisp,nseble, tout comme la
commission des transports du parlement européen unanime sur ce
point, de re j eter la part du budget de la communauté consacrée
à ce domaine . notamment pour une parti••ipation financière éven-
tuelle de la communauté aux üitrastruclures de transport.

Produits manufactures ernplei et activité).

5. — 6 juillet 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur la nécessité d ' une restructuration
industrielle dans plusieurs secteurs en difficulté, tels que : sidé or-
gie, const ruction navale, textile, produits chimiques, automobiles . ..
Il lui demande : I" si cette rejtrtrcturatian est bien envisagée, et
comment elle sera mise en reuvre ; 2 quelles dispositions il entend
prendre pour limiter les conséquences sociales de ces mesures.

Tare sur le valeur ajoutée (tonie

6. — 6 juillet 1081 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre d :15jué, chargé du budget, sil ne lui paraitrait pas judi-
cieux, pour )aster contre le travail clande s tin et '.e gaspillage, d'appli-
quer un taux de T .V .A. réduit aux travaux de réparation et aux
prestations de service . Il lui rappelle . à cette occasion . qu'au sein
de la C . E. E . un taux réduit de T .V .A. est prévu pour de nom-
breuses prestations agricoles, certains biens de première nécessité
et pour les prestations culturei!es . Il souhaiterait savoir si une
harmonisation entre Etats membres ne lui apparait pas souhaitable,
et s'il envisage d'agir dans ce sens auprès des instances commu-
nautaires.

Commnisautés européennes (commerce e .rtracommunautairci.

7. — 6 juillet 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur
l'alliance envisagée entre Honda et British Leyland . Il lui demande,
si cette information est exacte, quelles conséquences aura, à son
avis, cette prise de participation japonaise dans une société euro-
péenne, du point de vue de la règle de la concurrence au regard
de la vente des automobiles, en France et dans la C .E .E.

Communautés européennes (propriété industrielle).

8. — 6 juillet 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à M. le
ministre délégué, chargé des affaires européennes, que la ville de
Strasbourg avait réuni sur son nom un grand nombre de suffrages
pour y installer l 'office européen des marques, depuis que la France
avait proposé, en 1978, d' en faire le siège de cette institution . II
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li t- d•capes )politique en faveur des handicapes,.

14. — 'i juillet 19Sl . — M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de la solidarité nationale de lui faire le point de l'appli-
cation de la Ici d'orientation en faveur des haila,cep_s . crédits
consacres en 19311 et 1931 à sa mise en ,rr uvre' . Il lui demande
egaiement de lui faire connaitre les me- .rtren cotisa-ns par le
h u tuvernement pt,ur ooleuie une nteil ;eure insertion nandieapes
pat une meilleure politique de l'emploi et an me,l ;e,u' re : ass ment
des itaudieapes .

.i~enr!r . suciu'C 'ctttisu'i(ma

15. — t1 juillet 19d1 . -- M. Joseph Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre du travail le cas dure petite socielr spor-
tive et culturelle qui a mis gratuitement à la disposition d'un de
ses sociétaires un local d'habitation dont la soci_te est proprio .
taire . Cette societé a pour but de faciliter des réunions amicales
d ' esprit sportif )jeu de boutes de fort . Il lui demande si lava tage
ainsi accordé à ce sociétaire est redevable dune c tisation de
l'U . R . S . S . A . F.

Postes et télécominunicatinns tchèques pastes .rt

16. — 6 juillet 1981 . — M. Pierre-Charles Krieg attire l 'attention
de M. le ministre des P .T.T . sur la publicité que font actuellement
les chèques postaux sur les ondes de la radio et de la télévision.
On peut en effet y apprendre que cette administration tient gra-
tuitement les comptes de ses clients, ce qui est en contradiction
avec la réalité puisqu'un droit de tenue de compte est annuellement
prélevé. Il se demande dans ces conditions si de pareilles affir-
mations ne sont pas de nature à tomber sous le coup des disposi-
tions législatives réprimant la publicité mensongère.

Commerce e .rtérieur (boycottage,.

17. — 6 juillet 1981 . — M. Pierre-Charles Krieg attire l 'attention
de M . le Premier ministre sur la nécessité de prendre rapidement
les mesures concrètes qui s'imposent pour assurer la pleine appli-
cation des dispositions antiboycott des paragraphes I et II de l'arti-
cle 32 de la loi n" 77-574 du 7 juin 1977 qui sont devenus les nou-
veaux articles 187-2 et 413-1 du code pénal . en abrogeant la direc-
tive gouvernementale du 9 mai 1980 qui a vidé les articles précités
de cette loi de toute sa substance en autorisant des dérogations.

Chasse ,réglementation : Alsace,.

18. — 6 juillet 1981 . — M. Pierre Weisenhorn appelle l'attention
de M . le ministre de l'environnement sur les restrictions apportées
par un arrêté du 24 février 1931 réglementant la chasse photogra-
phique et la prise de son, ainsi que la pénétration pédestre dans
la réserve nationale de chasse de Markstein . Cet arrêté, par la
nature de ses interdits, porte manifestement atteinte à la liberté
de circulation et d'action qui apparait pourtant pou voir s'exercer
sans dommage sur le territoire d'une réserve nationale de chasse.
Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir envisager l'abroga-
tion des mesures en cause, lesquelles ont d'ailleurs été prises sans
qu'aient été consultées les communes intéressées.

Autorn .abiies et cycles (commerce et rép,srution).

19. — 6 juillet 1981 . — M . Didier Julia appelle l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur ra situation des
professionnels du commerce et de la réparation de l ' automobile.
Les graves difficultés auxquelles sent confrontés les intéressés sont
rappelées ci-dessous taux inadapté de la T . V .A . 17,60 p . 100),
laquelle s'avère particulièrement lourde pour les travaux d'entretien
et de réparation et pénalise les prestataires de service ; avance de
la T .V.A. qui frappe les taxes spécifiques et qui oblige les détail-
lants en carburant à des avances de trésorerie considérables ; désé-
quilibre entre l ' insuffisance de pompes à essence en zone rurale
et la concentration excessive de stations à l 'entrée ou à la sortie
des agglomérations. Les zones rurales risquent de ce fait d'être
privées d ' approvisionnement en carburant . Il apparait important
que soit maintenu un réseau indépendant de distribution de car-
burant auquel soit donnée la possibilité d 'acheter le produit à des
conditions identiques à celles consenties à certains grands ensembles ;
réglementation concernant le brûlage des huiles mal adaptée aux

exigences posées par ce problème. La dissuasion au brûlage doit
être recherchée à partir d'une aide de rrtat afin de relever le
prix de reprise des huiles usagées, ce qui constitue la meilleure
incitation à la livraison des huiles pour la régénération ; récession
du ,nar'h• '• intérii ur de l'automobile ayan t de graves répercussions
sur l 'existence nième de nombreuse, entreprises assurant la distri-
b . :t ,• .t, lu maintenance et la t eperation et sur les emplois qu 'elles
as s urent . Une relance de ce nt .t'shé est à rechercher, notamment
par !e remplacement da taux majoré de T . \' . A . par le taux normal
de 17,60 n . 100 et p_i la dt'ductibilité de la 1' . V . A . pour les voitures
des entr eprises utilismricc,, l'extension de cette déduction aux
operations d'entret i en et de réparation des véhicules étant par
ailleurs à envisager . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître l'action qu'il env isage de mener, en liaison avec les
antres ministres ccncernés, afin d 'apporter une solution aux pro-
blèmes économiques et professi onnels auxquels sont confrontés
les commerçants tt'parateurs de l ' automobile.

Taris 'rcglemcntatiout.

20. — 6 juillet 1981 . — M. Gilbert Gantier appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'attitude pour
le moins critiquable de certains chauffeurs de taxis parisiens qui,
sous prétexte qu'il leur est interdit de transporter plus de trois
personnes à bord de leur véhicule, n'hésitent pas à relu er à des
mères de famille accompagnées de leurs trois enfants, même en
bas àge . l'accès de leur taxi. Le respect à la lettre de cette régle-
mentation aboutit à une absurdité flagrante en obligeant ainsi une
mère de famille nombreuse à utiliser deux taxis et, par là même,
à se séparer de l'un de ses enfants . Il lui demande donc, en consé-
quence, ce qu'il compte faire pour éviter le renouvellement de ce
genre de comportement anti-familial.

Impôt sur le revenu ,quotient familial,.

21. — 6 juillet 1981 . — M. Gilbert Gantier rappelle à M. le ministre
délégué, chargé du budget, que d'après la jurisprudence du Conseil
d'Etat arrêt du 19 juin 1970, n' 75 . 504, un contribuable peut
compter à charge un enfant devenu majeur en cours d'année, tout
en déclarant seulement les revenus perçus par l 'enfant avant la
date de majorité . Mais cet avantage est refusé au contribuable dont
l'enfant majeur, étudiant, atteint l'àge de vingt-cinq ans en cours
d'année . Dans cette hypothèse le contribuable peut évidemment
compter l ' enfant à charge niais il doit déclarer la totalité des
revenus perçus par l'enfant au cours de l'année considérée . Il lui
demande donc s'il n'y aurait pas lieu de procéder à une harmoni-
sation des textes en vigueur .

Politique extérieure tirakt.

22. — 6 juillet 1981 . — M . Alain Mayoud attire l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur les conséquences du bombar-
dement et de la destruction du centre nucléaire civil de Tamuz,
en territoire irakien, par l'aviation israélienne le 14 juin . Il se
félicite que l' agression ait été condamnée par le conseil de sécurité
de l'O . N . U . et de la position de principe prise par la France à cette
occasion . Cette violation caractérisée du droit international est
gravissime : elle constitue un degré nouveau dans l'escalade du
recours à la force par la nature de la cible choisie . Derrière les
déclarations mensongères du gouvernement israélien quant au
caractère militaire des installations, déclarations dont l'Agence
internationale atomique de Vienne a pu aisément faire justice, se
dissimule la volonté maladive de domination d ' une puissance pour
qui le développement économique et l'émancipation de :a nation
arabe constituent un factei .r intolérable . Outre sa responsabilité
internationale générale, la France est particulièrement concernée
par cette opération militaire : par la mort d'un technicien français ;
par la mise à l'épreuve de sa crédibilité auprès des nations avec
lesquelles des accords de coopération ont été régulièrement signés.
L'Irak est en droit d ' exiger de nous la mise en oeuvre d 'une soli-
darité agissante dans une affaire où sa bonne foi était cautionnée
par le contenu même du contrat franco-irakien. En conséquence,
il voudrait connaitre le détail des mesures de rétorsion que la
France ne peut manquer de prendre à l'égard du gouvernement
israélien, dont le cynisme s ' est toujours nourri de coupables pas-
sivités . De plus ne serait-il pas opportun de réaffirmer publiquement
notre attachement à un renforcement de la coopération bilatérale, et
singulièrement dans le domaine nucléaire civil . Quelles mesures

enfin sont à l ' étude pour assurer, dans l'avenir, la sécurité des
personnels français détachés aux installations concernées .
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Assuran,•e vieillesse : aérrénaité .e
(politique en fare„r des retraités,.

23. — 6 juillet 1981 . — M. Alain Mayoud demande à M . le

Premier ministre ,'il ne lui par: it plis nécessaire eue le+ personnes

retraitées, dont l'importance relati .e est appelée à se renforcer au
sein de la population française put : sent par l'intermédiaire de leurs

organisations représentatives . participer ès qualités aux organismes

socio-prote'sionnets qui ont a traiter de leurs problèmes : Con-eil

econo nique et social au niveau national, Comité économique et
social à celui de la région.

Enseignement sepericur et pos'burra tauréet
(établissements . f{iuir~e ~.

24. — 6 juillet 1981 . — M . Michel Noir expose à M . le ministre de

l'éducation nationale que dan, le cadre de l'enseignement mu .ico-

logique une désaffection est i craindre si l'on considère le nombre
insuffisant d'enseignants que ce soit dans les lycées, colliges et
universités. Par conséquent, il lui demande si des mesures appro-
priées ne lui paraissent pas sonhritables afin que cet enseignement
de qualité ne soit pas abandonné, n damaient en es qui concerne
l ' université Lyon-II où 640 étudiante disposent actuellement d'un
professeur et de deux assistants seulement.

Calam i tés et catastrophes ,pluies ci inonrletio'rs : Afuu,hei

25. — 6 juillet 1931 . — M. Emile Bi:et appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture -ut les graves conséquences que
vont avoir les inondations actuelles clans la vallée de la Sée et de
la Sélune sur la situation fi na ici r,' des agriculteurs concernes.
Cette situation est en effet particuüèreniert perturbie :g ai . le
retard i,npnrtant dans les travaux de se ois du printemps : le man-
que de nourriture mye- les vache, laitières et, par voie de con s é-
quence, la baise de la production , les dégâts occasionnes clans les
prairies inondees en pleine période de végétation . Il lui demande
tout d'abord si, en de telles ciron+tances, il ne lui parait pas
opportun de reprendre l'examen du dossier l 'aménagement de la
vallée de la Sée, dont l'étude n ' a jusqu'à présent pas abouti.
D'autre part, et dans un premier temps, il lui demande également
que la région soit déclarée soue sinistrée et que les p — voire
publies• en liaison a .ec les organismes profe s sionnels . mettent sure
pied un comité destiné à rece user ire tartes de production actuelles
et futures et à procéder a un in 'entaity des réserves de fourraoe
afin de réaliser le plus rapide tient poss i ble l'approvisionnement des
exploitations les plus tnieltees . Ils ehaite s nfiu que les aerieulteurs
sinistrés bénéficient de repor '.s dans ie paiement de certaines
charges emprunts, mutualité .. .( et de dégrèvements fiscaux.

Cnnnnerce citérieur 'Italie .

26. — 6 juillet 1931 . — M . Alain Mayoud attire l'attention de
M . le ministre d' Etat, ministre du commerce extérieur, sur le grave
préjudice qu'engaine pour de nntnbreux industriels frai vais la
décision des autorités italienne. d 'exiger de leurs importateurs le
dépôt préalable d' une somme égale à 30 p . 110 de la contre-valeur
en lire des biens importés . Ce dévot, bloqué trois mois sans intérêt,
serait exigé pour la période comprise entre le 28 mai et le 28 sep-
tembre 1981 . Cette mesure, c ;tnquanle de la part d'un pays membre
de la Communauté économique européenne, n ' e st pas prise pour la
première fois : elle est aujourd'hui d ' autant plus brutale que le
niveau des taux d'intérét se situe déso:nais au plus haut . Parmi
les secteurs touchés, celui du textile, habillement, déjà très fragile
dans notre pays, va paver un tribut d ' autant plus lourd uu il repose,
ainsi que l'illustre la région du Rhône, sur de petites et moyennes
entreprises, aux marges déji. free comprimées, voire inexistantes . Il
lui demande quelles démarches, voire quelles mesures de rétorsion,
sont envisagées nour faire cesser cette situation et en éviter le
renouvellement et pour l'immédiat, s'il ne serait pas vivement
souhaitable de mettre en place des mécanismes financiers spéci-
fiques pour venir en aide aux entreprises concernées .

Budget : ministère ipersonrtel1

26. — ti juillet 1981 . — M . Pascal Clément attire l'attention de

M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la situation des '•ece-
veurs titulaires des impôts au cas où les recettes auxiliaires des
impôts set tient supprimées ou déclassees . Il lui demande s'il serait
possible de maintenir les receveurs titulaires actuels dans leur
poste jusqu'a leur retraite pour leur éviter une perte de revenus.

Ilabillerrrent, cuirs et tc .rtiles ~ronnue ce erter,eur(.

29. — ti juillet 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à

M . le ministre des relations extérieures s 'il est favorable à l'instau-

ration de me sures compensatoires eu anti-dumping à l'égard des
Etats-Unis, du fait de la croissance anormale des exportations de
textiles aunericains vers la C . E . E . eu général, et vers la Fiance en

particulier .

Autonrnbiles et cycles iconnneree artériel r).

30. — 6 juillet 1991 . — M . Pierre-Bernard Cousté den-larde à

M . le ministre des relations extérieures à quelle place se situe
l'Espagne parmi les pays de la Communauté constructeurs d'auto-
mobiles, et s'il est exact que l'Espagne serait au quatrième rang
des constructeurs européens . Il souhaiterait savoir si cette situation
lui parait devoir être prise en considération au moment des négo-
ciations sur l'entrée de l'Espagne dans le Marché commun . Il lui

demande également quelle sera la politique de la France à cet égard,
s'il envisage de protéger le secteur automobile français, dejà par-
tiellement de .srant slé par les exportations japonaises, et quelles
mesures il prendra, en liaison ace : les autres ministères concernés,

Pour rétablir la situation . en tenant compte du fait nue le groupe
japonais Nissan souhaite racheter 37 p . 100 des parts de Moto : lbe-
rice, de Infime que General Motors prépare en Espagne la construc-
tion d ' une gamme de véhicules destinés à la Communauté.

S .N .C.F. dignes(.

31. — f, juillet 1981 . — M . Pierre . Bernard Cousté demande à

M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, s'il est pos-

sible d évaluer . en volume et en valeur, les variations des exporta-
tions et des importations françaises, en liaison avec la politique
monétaire du Gouvernement américain au cours des d( eiders mois.

Courtrnunautes européennes meorrrnrerce intraranentinautatren.

32. — 6 juillet 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle a
M . le ministre d'État, ministre du commerce extérieur, que l ' Italie
a, il y a plusieurs mois, unilatéralement fermé les points frontière
affectés au dédouanement des produits sidérurgiques en prove-

nance de la C . E . E . Il lui demande si, parallèlement à l'action menée
par la Communauté, il entend prendre des contracta avec le Gou-
vernement italien pour obtenir l'ouverture de ces points frontière
et faire ainsi respecter le principe de libre circulation des marchan-
dises dans la Communauté.

Commerce erterieur ' Japon(.

33. — 6 juillet 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle l'atten-
tien de M. le miristre de l'industrie sur la réunion qui a eu lieu le
1" juin entre le conseil européen des fédérations des industries
chimiques (C . E . F. I . Ce et l'association de l'industrie chimique japo-
naise (sicle, . Compte tenu des difficultés de ce secteur d'activité en
France, il lui demande s'il entend accroitre la coopération entre la
France et le Japon dans ce domaine, et quels aspects pourrait revê-
tir cette coopération.

Postes et télecoineiuiiicntions (courrier'.

27 . — 6 juillet 1981 . — M . Pascal Clément demande à M . le

ministre des P . T . T. pourquoi les artisans affiliés à la caisse mutuelle
régionale ne bénéficient pas, au même titre que les assurés du
régime géné ral, d'une franchise postale pour leur correspondance .

S . N . C . F . (lignes).

34 . — 6 juillet 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l ' attention

de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la réorganisa-
tion de la liaison ferroviaire Zurich
Strasbourg-Luxembourg-Bruxelles, et en particulier sur la suppression des Trans-Europ-
Express Iris Bruxell : s—Strasboprg, le matin, et en sens inverse

le soir . Le remplacement des T.E.E. par d 'autres voitures de
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confort identique, mais acce s sibles sans supplement aux voyageurs
de première et seconde classe, est parfaitement justifiable par des
raisons de rentabilité : toutefois, ces raison, ne justifient pas la
suppression de la liaison Bruxelles- St rasbourg le matin, à l'heure
de circulation du T . E . E. II lui demande s'il envisage d'agir aupres
de son homologue belge afin que cette liaison soit rétablie rapi-
dement . et en tout état de cause avant l ' ete 1982, comme cela a
etc envisagé.

Coedniviaiité, en r'ip,'cimes circulat i uti routiere , .

35 . — 6 juillet 1981 . — M . Pierre-Bernard Couse demande à
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, s'il est exact qu'une
infraction au code de la route sanctionnes dans un des pays
de la Communauté, puisse faire l'objet d'une autre condamnation
pour le mème motif dans le pays du conducteur. II souhaite savoir
si de telles affaires, qui semblent ,'être produite, en Allemagne
léd rale . ont également eu lieu en France au cours des deux
derniiv'es année, : quels Etals ont signe la convention europeenne
de 1972 dont l'objet est de permettre la répression même par dela
les frontière,, des infractions au code de la route et quand l'en-
semble des Etats auront, selon toute vraisemblance, ratine cette
convention : quelle action il envisage d'avoir pour qu'une infraction
ne puisse étre sanctionne deux foi> pour le memo mon .

Lions sont très faible ; et que le ski de fond n'est pas l'un des
sports les plus dangereux . En conséquence, il lui demande s'il
n'estimerait pas nécessaire de rapporter la decision résultant de
l'arrélc mininst . , riel du 23 décembre 1930 susvise, en vue de remé-
dier a une situation particulièrement préoccupante.

Lait et produits laitiers luiD.

40. — li juillet 1981 . — M. Alain Madelin fait part à Mme le
ministre de l'agriculture des problemes ccnjoncturel, rencontrés
par le secteur laitier . lie> producteurs demandent, à juste titre, la
répercns-ion intcgrale de la hausse de 12,67 p 100 decidée à
Bruxelles . D'autr e pari . le marché des produits ladiérc reste fragile
par suite de, tr :,cas'erics administratives, notamnten ; sur le plan
sanitaire, du refus de certains pas, europeens à appliquer la préfé-
rence comm.nautaire et du refus d'augmenter les restitutions, sans
compter les montants compensatoires monétaires qui avantagent
nos partenaires . Aussi il lui demande de bien vouloir prendre les
mesu res qui n'imposent pour I>ernietttr, d'une part, aux producteu r s
de lait d'obtenir ce qui l eur e .t dit, sans compromettre l ' avenir
de l'industrie laitiers, avec la mise en place . par exemple, d ' une
grille annuell e de prie, et pour suppri,ner . d'autre part, la concur-
rence déloyale dont est \actinie noua irdu,trie laitière.

Enseigtienicet .sernrtduiTe

	

','ittt'rts, concours et diplômes,

Iri,pûi sur le revenu bée,-iiccc agricoles,.

36. — ti juillet 1981 . — M . Pierre Weisenhorn rappelle à M . le
n inistre délégué, chargé du budget, que le, disposition, de l'arti-
cle 6 de la l,ti de finance, pour 1931 n' 30-10114 du 30 décembre
1930, permettant aux entreprises industrielle :, commerciales ou arti-
sanales de déduire de leur résultat imposable une somme égale à
10 p . 100 de leurs investissement, n'ont pas été étendues aux entre-
prises agricoles et horticoles . Il lui demande de bien vouloir
étudier, dan, un esprit de logique et d'équite . la possibilité d'appli-
quer cette mesure à l'agriculture, afin de faire cesser un état de
choses particulièrement discriminatoire pour les exploitant, agri-
coles et horticoles.

imipnt sur le retenti (bénéfice., agricoles,.

37. — 6 juillet 1981 . — M. Pierre Weisenhorn rappelle à Mme le
ministre de l 'agriculture que le, disposition, de l ' article 6 de la
loi de finance, pour 1931 in' 80-1094 du 30 décembre 1930• permet-
tant aux entreprises industrielles, commerciales ou artisanale, de
déduire de leur résultat imposable une somme égale à 10 p . 100
de leurs investi,seme'sts n'ont pas été étendues aux entreprises
agricoles et horticoles . Il lui demande de bien vouloir étudier, dans
un esprit de logique et d'équité . la possibili,'` d'appliquer cette
mesure à l 'agriculture, afin de faire cesser un état de choses
particulièrement discriminatoire pour les exploitants agricoles et
horticoles.

Etubiissemeuts d'liospitaiaatiun, de soins et de cure qpersunnelt.

38, — 6 juillet 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la santé : 1" si un médecin peut étre radié du
corps des praticiens du cadre hospitalier, régi par le décret n" 78 . 257
du 8 mars 1978, sans être déféré devant le conseil national de
discipline ; 2" si le licenciement prévu par l'article 82 du décret
précité présente un caractère disciplinaire et ne peut être prononcé
qu'au terme d ' une procédure de même nature, entraînant une
décision individuelle ; 3" si une telle mesure administrative peut
être prise sans être motivée, conformément aux dispositions de
la loi n" 79 . 587 du 11 juillet 1979 .

41, — 6 juillet 1981 . — M . Alain Madelin fait part a M . le ministre
de l'éducation nationale de l ' inquiétude et de l'nnoi des parents
d'éli \e, de l'enseignement privé à la suite de, consignes donnees par
le syndicat national de, instituteur, appelant a boycotter les profes-
seu rs et les elcves des ccoles prive, lors de l'attribution du brevet
des collège, . 1, relu d'examiner les dossiers émanant des écoles
prives, constitue une atteinte grave à la li',ertf' de l 'enseignement
et une attitude dangereuse pour l'avenir par le mépris ainsi affiché
aux lois régissant la République et, plus particulièrement, à la loi
du 25 novembre 1977 relative S la liberté de l 'enseignement . Il lui
demande do e c de bien vouloir prendre tourtes les dispositions afin
de permettre aux jeune, Français de passer leur s examens dans des
condition, normales de liberté et d ' équité et de faire respecter le
libre choix de l 'enseignement voulu par le législateur.

Pestes et t' éro>n t>unnicatirus •eotirriert.

42. — 6 juillet 1981 . — M . Alain Madelin fait part à M. le ministre
des P . T . T . de sa vive inquiétude devant l 'accroissennenl de, charges
que représente, pour les hebdomadaires d ' information de province,
l'augmentation automatique tle, tarifs d'expédition postale des jour.
naux, qui atteignent des taux susceptibles de mettre en péril
l'équilibre financier d 'ent reprises de presse parmi les plu, modestes.
Celles-ci font justement valoir que leurs journaux sont d'un faible
granunage, distr ibues sur de t'es cou-tes distances et qu'ils repré-
sentent un trafic minime . En conséquence, il lei demande de bien
vouloir mettre en oeuvre une revision de la grille de tarification
qui tienne un juste compte de ces éléments . Dans l'attente d'un
nouvel examen . il lui demande également un su rsis à l ' application
automatique de l ' augmentation tarifaire programmée au 1'' juin 1981.

Politique c .rtéricure tSaliara oriidentall.

43. — 6 juillet 1981 . — M . Alain Mayoud demande à M . le ministre
des relations ex`érieures de bien vouloir préciser l 'attitude que la
Frime, compte adopter à l' égard du conflit du Sahara occidental;
en particulier, s'il est envisagé d'intervenir auprès des parties en
présence pour favoriser l ' instauration de négociations et si la France
est favorable à une reconnaissance officielle de la République arabe
sahraouie démocratique.

Etiseigncmest supérieur et postbaccalatiréat ,étad,ants).

Accidents du tracoil et maladies professionnelles (cotisntionsi,

39 . — 6 juillet 1981 . — M . Michel Barnier expose à M. le ministre
de la santé qu 'en application d' en arrêté ministériel du 23 décem-
bre 1980, le taux des cotisations d ' accident du travail dont sont
redevables le, employeurs des moniteurs de ski de fond a été porté
de 5,9 p. 100 à 25 p . 100. Cette décision a suscité une vive émotion
auprès des intéressés, d 'autant plus que les moyens de ces organisa-

44. — 6 juillet 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté fait part à M . le
ministre de l'éducation nationale de l ' étonnement qu'il a ressenti
à le lecture de la réponse apportée le 22 mai 1981 par Mme le
ministre des universités à sa question n " 43056 du 23 février 1981.
Selon cette réponse, en effet, le problème évoqué dans la question
n" 43056 ne relèverait pas de la compétence du Parlement précisée
par l ' article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958 . Or, il constate
que la loi n" 68. 978 du 12 novembre 1968 (loi d 'orientation de
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au jour et à l'heure indiqués dans la commune sus-indiquée . Ainsi

une population partie„ lir g ement attachée aux manifestations répu-
blicaines et pat riotique, organisé os i, . .bitucL'enaent lors de la lote
natiunele se trouvera injustement p,_ .,ih ce . En conséquente, il lui
demande s'il ne lui apparait pas captnun à l'avenir de donner
une plus er :unte latitude aux auto',li i , iilitaires locales quant à
lorganis :,lion de manifestations de ee t ; pe.

lluwGrunér (i

	

teri,„ u pnifees,oeiiel'e et sorfrile).

49. — 6 juillet 1931 . -- M. Antoine Gissinger attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficu l tés
d'application du contenu du di . ret n" 78. 104 du 25 janvier 1978
relatif aux équipes de préparation et de suite du reclassement des
personnes handicapées . Il lui demande les mesures sus ept :bles
d'i•t'e prises, notamment sur le p ian financier, pot' faciliter l'inser-
tion professionnelle des salariés handicapés.

Tire sur la valeur ajoutée (taus,.

50. — 6 juillet 1981 . -- M. Antoine Gissinger attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème de la
T .V .A . percute sur l'ensemble des véhicules que peuvent acquérir
les personnes handicapées titulaires de la carte d'invalidité au
taux de 8U p . 100 ou plus et lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser si le Gouvernement envisage dans les mois à venir un abais-
sement de ce taux de T .V .A.

Transports aériens (personnel).

S1 . — f> juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation
des élèves pilotes de ligne reçus en 1974 et 1975 avec suceas aux
concours de l'école nationale de l 'aviation civile, qui sont à 'l'heure
actuelle sans emploi, et lui demande les mesures envisagées pour
procurer un emploi aux élèves pilotes actuellement en chômage.

Enseignement ifonctionnemen,t : Alsacien

52. — G juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les conclusions
tecentes de l 'enquéte menée par la Cour des comptes au chapit re
u Education „ du rapport 1981 concernant l'académie de Strasbourg.
il s'étonne d' y apprendre que l 'académie alsacienne bénéficie d ' une
subvention de fonctionnement largement inférieure à celle de se
voisine, l'académie de Besançon . Cette même académie scuff :•e
d 'un déficit de 213 emplois par rapport au baréme ministériel étaoli
en 1980 pour ce qui concerne les personnels ouvriers, de service,
médico-sociaux et de laboratoire . Le pourcentage de personnel admi-
nistratif y est inférieur de moitié à celui de l'académie de Paris.
Il s'étonne d ' une telle disparité entre les académies ; il lui demande
de lui en faire connaitre les ra i sons, ainsi que les mesures qu 'il
entend prendre pour remédier à cette inégalité préjudiciable à la
scolarisation des enfants alsaciens.

Taxe sur la valeur aj-utée (taus).

53. — 6 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger rappelle à M. le
ministre chargé du budget que la T .V .A . aux taux majoré frappant
les produits de luxe s'applique actuellement aux voitures automo-
biles . Il lui demande un abaissement de ce taux, auquel devrait
sc substituer le taux normal ce qui constituerait une aide à l ' indus-
trie automobile qui tonnait de sérieuses difficultés . Il lui fait
d'ailleurs remarquer que la e ,iture, longtemps considérée comme
un objet de luxe, est à présent devenue pour la majorité des
salariés un outil de travail.

Etrnngers (politique à l'égard des étrangers).

54. — 6 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de bien vouloir lui faire connaitre la politique qu'il entend suivre
à l'égard des ressortissants étrangers se trouvant actuellement en
France où ils sont souvent venus clandest i nement et qui sont dépour-
vus de titre régulier de séjour et de ça-te de travail.

l'enseiçnemei,t supérieur s e t les modifications qui y ont été appor-
tees par la suite ont bien éte de la cainpetence du l'ailement . Il

ne s ' explique dune pus pourquoi, en vertu du principe du paralle-
lisme des ioraies, le priblénie é :uque par sa question tente ne
se •ait pet de la cd ntpétence du l'ar!e-n en t . D'autr e part, il ne

parait pus po>-i!: :e d'utliruer que les cuntitts de date, ente tin
examen et une réunion ,le con-cd a participation el tubante sont
limites a des cas tout a tud e''cep :, .miel,, le tuatllt .'riant elcue
ii plcticur s reprise . . comme il etait indique dans la qur .ation écrite

du 23
l
'écrier 1951 . li gui denuuuie donc sil pense pouvoir tenir

compte de ea propo-ilion de loi en voie t de l .quelle Il', ex ue':s
periodiuue- et terminaux ne pourront a :oir heu q . . en dehc , des

date, teten ees p,, ;tr les r,•uniuns de conseil a ramie patios étudia. rte.

Etr,ts ;cr : t tu,leiette

45. — f ]tilt"; 1931 . — M. Adrien Zeller attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation ditfictle
de- enfants d'unmigcés qui ne peuvent pas obtenir de bourses
d ' etiecignrmcnt 'ipericur alors que leurs patente, en tant que
contribuables, financent ces mimes bourses p our les étudiants
français . Il lui d, mande donc quelles nusures pourraient être
:nr .a,ée afin qu'à niveau de capacit é ' et de scolarité 'gal leur
soient •vat muti- :uenent ouverts les :men ' droits au, bourses de
l'ens'.' gurmznt supérieur qu'aux étudient, de souche française.

Eiectririté et ga : (tarifs).

46. — 6 juillet 1981 . — M . Adrien Zeller expose à M . le ministre
de l'industrie que, compte tenu des dispositions formelles de la
loi du 5 de'cernhre 1951, une clause contenue dans les conditions
genérales de fourniture aux (-lient> d'un produit tel eue le gal, a
savoir que l'avance sur consommation n'est pas productive d'inté-
rêts pour l'abonné ., semble contraire aux ternies des articles 1" et 4
de la loi susvisée . En effet, les relations d'ue société anonyme
inscrite au registre du commerce interviennent dans le cadre normal
de la vente prévue par les articles 1582 et suivants du code civil,
et par conséquent la loi du 5 décembre 1951 tendant à réglementer
la pratique des arrhes en matière de vente mobilière lui sont
applicables . Il lui demande dor s de bien vouloir préciser si, compte
tenu de la situation existant en matière de vente de gaz, une
telle clause n'est pas illégale en tant qu'elle ajoute que l'avance
sur consommation n'est pas productive d'intércts pour l'abonné.

E'ireigeeecciit secondaire (cru'nues, concours et diplornee).

4 — 6 juillet 1981 . — M. Emile Bizet rappelle à M . le ministre
de l'éducation nationale qu'aux termes du décret n" 80-715 du
I1 septembre 1980, le brevet des colliges est attribué par un jury
au vu des résultats du contrôle continu ou au vu des résultas
d ' un examen . Ces dispositions sont expressément prévues comme
devant s' appliquer aux élèves des collèges privés sous contrat
comme aux f i lètes des êtabl i esentents publics . Or un syndicat
d'enseignants a demandé à ses adhérents . appelés à participer aux
jurys pour l 'attribution du brevet des colliges, de ne pas examiner
les dossiers des élèves des écoles privées. De telles consignes
constituent manifestement une discrimination inqualifiable à l'égard
de l'enseignement privé et lèsent gravement les ("lèves qui seront
concernés . Il lui demande de lui faire connaitre les mesur es qu 'il
entisage de prendre afin que soit appliquée sans exclusive la
réglementation prévue et permettre de ce fait aux enfants fréquen-
tant les établissements d'enseignement privé d'obtenir le brevet des
collèges dans des conditions identiques à celles envisagées à l'égard
des élèves de l' enseignement public.

Cérémonies pabligt cs et fi-tes légales 014 juillet : Bas-Rhin).

48. — 6 juillet 1981 . — M. André Dure appelle l'attention de
M. le ministre de la défense sur la requête qu'il avait adressée
aux autorités militaires de la 6' région en vue d'obtenir la parti-
cipaticn du contingent à un défilé qu'il souhaitait voir organisé
à Illkirch-Graffenstaden le dimanche 12 juillet en vue de célébrer
la fête nationale . Les autorités concernées n ' ont pas été en mesure
de répondre favc :ablement à sa requête, du fait que les cérémonies
organisées dans la garnison de Strasbourg doivent obligatoirement
avoir lieu le 13 juillet après l'heure normale de fin de travail.
Matériellement, la total i té des unités de la garni ton défilant à
Strasbourg, une semblable manifestation ne pouvait être organisée
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Atrc'n,igernent du territoire ,contrats de pays,.

55. -- G juillet 1931 . — M. Antoine G s singer demande à M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aména5ement du territoire,
de bien vouloir lui laire (mrnait :, le bilan de la politieue des
contrits de pats . Il lui demande , ..alement de lui faire sacnir s'il
compte poursuivre cette politique des contrats de pays et dans
l'a :trrmative, il dt'sirer .tit eonnsitre les mesures suseeutities d',"tre
prises pour pein :ettre le financement, la poursuite et le d,.,elep-
pem.ent de cette p olitique, la dotation dit 1•' . I . D . B. pour 1981
n'ayant progressé hélas que de 4 p . 1lk) par rapport an budget 1980.

Assy+rance vie i llesse : gcn,i r_,lilés nit . ;oratio'is des pensions,.

56. — . 6 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger dent; ndt à Mme le
ministre de la solidarité nationale si elle envisage, pour tenir compte
de l'inflation, d'augmenter l'allu•ation dite . majoration p our
conjoint 9 charge

Enseignement secondaire personr:eli.

57. — G juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des principaux
de college ex directeurs de C .E .G. qui sembl e nt ne pas pouvoir
bi'n•"ficier des mêmes salaires que les principaux de collige
ex-aire ; leurs de C .E .S . Si tel est le sas, il lui demande de oien
vouloir lui indiuuer les mesures susceptiieLs d'être prises pour
mett re fin à une telle discrimination.

Libert~i s publiques 'a'te i r, ter à la tee privée,

58. — 6 juillet 1981 . -- M. Pierre-Charles Krieg attire l'attention
de M . le ministre de la justiea se ; une publicité qui parait -dg .,
lierentent dans la presse et que l'on pour ait ncor'e lire dans un
journal hebdomadaire paru le 29 mars 1981, publicité ainsi rédigée:
«Micro espion — pas plus gros qu'une boite d'allumettes, il transmet
sans fil toutes conversations, bruits en provenance da lieu où il
est dissimu l é — portée 50 à 10i) mètres à travers murs, cloisons ...
réception sur n'it .rpo le quel peste radio enmpottart la FM . . . etc . e
En d'autres termes espionnez en toute quiétude votre femme, votre
mari, votre employeur, votre voisin .. . Comme il semble bien que de
tels procddés co,istit•.tent uns intolérable atteinte à ra liberté d'autrui
ainsi qu'au secret de sa vie privée, deux questions se posent :
tombent-ils sous le coup de la loi . Des poursuites ont-el :es cté
seront-elles engagees à l'encontre de ces annonceurs.

Etrangers (élimes).

59. — 6 juillet 1981 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que les
con eillers d 'orientation dans les centres d ' information et d 'orien-
tation parisiens ont reçu dote année — comme les années précé-
den'es — beaucoup de jeunes étrangers non francophones, réfugiés
politiques ou enfants de migrants venus en Fiance dans le cadre
du regroupement familial . Ces enfants escomptent, légitimement,
poursuivre leurs études en France . Les C .I .0 parisiens ont reçu
tous les entants et les familles qui souk : itaient mie scolarisation,
et ont romp;i pour chacun une fiche de liaison destinée aux ser-
vices d" la sco''arité charités de l 'ailectation . Or . il apnarait que
de nombreuses lamilles rotienneni aux C .1 .O apres d'interminables
démarches et que, par ailleurs, des échos alarmants parsiennent
des services sociaux . I'ue information récente faisait état de soixante-
deux élèves soit l'effectif de quatre classes de ce type sans affec-
tation, ':e chiffre ne pouvant qu 'augmenter au fur et à mesure des
flou elles arrivées . L 'inquiétude dans les C .I .O . paris i _ns est d'autant
plus Cive que cette situation parait reproduire cell e de l'année
scolaire dernière au cours de laquelle près d ' une centaine d'eni'i :us
n'ont pu être scolarises . Le cas des enfants de plus de seize ans
semble particulièrement dramatique, puisque leur situation ne serait
même psi examinée . La scolari .ation et l'acqui s ition d'une formation
professionnelle de ces adolescents parait pourtant une condition
indispensable da leur intégration jans le pays d'accueil . `ette nom
scolarisation entraine peur ces enfants et leurs familles de lourdes
conséquentes : aggr-avatian des difficultés d 'adaptation pour les
jeunes (avec tous les risques de marginalirationi, amputation du
pouvoir d'achat des familles qui ne perçoivent plus les allocations
familiales, etc . Par ailleurs, ponr ceux qui ont pu être scolarisés,

'es conditions de cette scolarisation tant le plus souvent inadaptées
aux diftcrentes siteations . Les clas s es dites pour élèves non-franca-
phones sont trop nombreuses et t'existent qu'au niveau G' et -I'
C . P . I' . N, La solution à ce ':rave problème ne rende pas dans le
bour rage des rare classes existantes, niais dans la er_ation d'un
nomore suffisent de classes d'accueil à faille effectif, capables de
recevoir à tout moment de :'année de, dictes de tous niveaux
_cur= i =es et de tous dises, dit he . de moyens suffisants pour utiliser
les technique s pr :ta o,i :ries réellement formées pour iaire face aux
difficulté : speri`inues de cette population ;eolaile . Les services ont
été a'et'tes à plusieurs roptises de co t te situatiu t . Or, on constate
que cette aimés encore les soiutinns a :lopiecs sont très loin d'être
à la mesure des besoins . Il est lifïic• i te d'admettre le perpétuel
renouvellement de ces situations dramatiques . II est souhaitable que
les services paissent donner suite aux demandes formalées . Il lui
demande dès l ors les mesures qu'il compte prendre rapidement pour
appor ter une solution à ce problème.

Bnu .r , houx ri'h,bitatian,.

60. — 6 juillet 1931 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du Irgement sur lus difficultés
que pe,tvent rencontrer les coopérants pour é .iter d'encourir la
deché-uice du droit ni maintien dans t es lieux pour defatrt d'occu-
pation de ceux-ci lorsqu'ils sont locataires d'on immeuble ancien
entr-mt dans le cadre des dispositions rie l'article lu f 21 de la
loi di, septembre 1918 ton, dtrf par l'articl e 8 du dérret n" 53-700
du 9 août :95s . Il souligne, en effet, que ie nouve tu régime des
congre tel que dé f ini par le démet n' 78-572 du 25 avril 1978 ne
permet pas au x- agents servant en coop°r:a,ioe de justifier d'une
durée d ' occupation des locaux de six men au moins durée non
continue, pour une perio-lo de trois années, put que les droits à
congés sait, limités à cinquante jours pour dix mois de presence
antre mer. Les coopéranrs sent dès lors contraints d, soumettre aux
tribunaux les différends survenus avec leurs propriétaires, ce qui
entraine pour eux des pr'oc s longs et coûteux . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour apporter une solution
à ces difficultés .

Omise public (attendis : Porisi,

61. — G juillet 1981 . — M. Pierre-Charles Krieg attire l 'attention
de M . le Premier ministre sur l'état actuel de l'information ouverte
à la suite de l'attentat dirige contre la synagogue de la rue Copernic
et plus particulièrement sur l'cnquète ent reprise Dar un journal
parisien et les révélations que ce dernier vient de faire . Sans
nullement vouloir se prononcer cour le crédit qu'il convient de leur
accorder, il ne peut s'empêcher de constater p ue les éléments ainsi
fournis présentent toutes les cata_téris :i .lues de présom p tions graves
et qu'il est impossible de ne pas les p rendre en considération, ne
serait-ce que pour en v' itier le degré de véracité . Compte tenu
par ailleurs du retenussemer,t qu'eut cet attenist et de l'émotion
légitime qui s'en est suivie clans toutes les couches de la population,
il considère qu'i: serait so .inailahle que les autorités publig .ics
fas,s;nt d'urgence le po :rt :le la situation et apportent Missi la p n emie
de hinté•et qu'elles accordent à la rechemim de la vitrai: pour
abrutir au d'aliment des cuupables.

Persorn , es d'ides 'pclitirl Ce rit fil er ,r rlrs persan ter Gyrrs,,

62. — G juillet 1981 . — M . Claude Labbé appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale su_ iu silttalioi des per-
sonnes àgees nue le ;rr état de sanie contraint à sire pensionnaires
de maisons de retraite ou d'éfaislisse'nents hcspit :tiers . Il lui signale
avant tout la regret t able discrimination faite entre un adulte jeune
et une personne litée de p lus de soia,ante-cinq an ; atteints l'un
comme l'aut re d'une rnsla lie lon^'te à guérir ou à stabiliser. Alors
que l'adulte jeune bénéficie dune prise en charge it 100 p . 100
par la sécurité sociale jusqu'a guérison ou st bilisation complète
de sa maladie, sans limitation e e durée, la personne futée ne peut
pr}tendre à cette rnénie protection que pendant une période limitée
(variable selon les caisse, re,,ionales d ' assurance maladie, ce qui
est déjà profondément inju s te, et :toit par la suite assurer per-
sonnellement le coût des soins qui lui sont née= ,aires là raison
d 'environ 6 000 f r ancs par mois, . D'autre part, l'hospitalisation des
personnes âgées don . l état physique ne leur permet pas de vivre
à domicile ou dans une maison de retraite non équipée médicale-
ment se fait dans des étahlissaments de long séjour, c ' est-a-dire
da, des hospices, appelés fort heureusement a disparaitre, ou dans
des maisons de cu,e médicale appelées à remplacer ceux-ci . Or, dans
ce-tains de ces hospices les effectifs des personnels soignants sont
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manifestement in-uffi-ante . Par ailleurs, la secu r ite _sociale n 'assure

aucune paroeivation finanelere lu .,yue

	

etabll,,ernent, en rare
d,-posent de loiau\ tetiisle , et loue , mal etlui p es . Le ,eun,wuna .re,
sent deni tenu, d 'a--urer la tutaltt : des frai s de

t
,no,. 11 e-I :lent .

de s tricte eqeite que les personne , 5tec' . et'-sent d ' etre peuali-,re,
,iu' le plan fln:ntc!er. en atIim fani le rentpLiaenlent, qui doit rire
aeeelrre, de, hospice, pets' des maisons Je cure et' .iteale En ce qui
concerne r- unau-on , dr i'etrate . !1 apparaît i ni , ;rial t, tr ce ' IC , ci

put-sent continuer a lie :,er,rr ile•-. pr :,unnr , it, .i• L' p s-ant il 'etre
tutile-, !'M-tall:dion d'une ,eelion Lie cure nt . durai,• di-posent
d ' un per,o itnel ,ul,nant gtt :tlitic rt ,uili,,t .nnu•nf non!breu', de IaCt a
a permette :tus per-arme, en cau s e de unir leur-. io . :

	

dan , un

m j !icu Luntlicr. Enfin, l ' ion priai(-atinn _secs . pc•r'unne, a,ee- pme a
ce l le--ri et a :ecces famille- de rra

	

pa'obletnes de linancentent.
l " e , t pn : . -,lori

	

anpar .td o?poil•.:n que le, per-Onnes :a ,re- qui
_sunt itu,plt .tli,ie, 11 L1 pe,t,i,u:n :n re, de rentre , de ,out . -'tis s a trait^e,
flnallii are nient .nn,ine ,

	

ont leu, c , ;nitre , :+,, .tir, ,ni•ia ux

	

que
la prise c•a tIti-_e de !a

	

iun'r • p riait en ;!nbe la m'alite de s

-etins nta l! . n .Ix üi,pe!t , e, ail\ Malade s . ne :ai „ai e t

	

Cin\-.l qua

le o :iisTe :!r dit t'ont ,l'a .'^,'!_e :nt•nt . re , t-a-riel dall a da, rondl .lun,
idenliyar , .,

	

elles p
:auq :rc•, .fan, !e• ;nai ,un, sir rr!raitc . qu tel

ca, d u re, ",cn!ion etc

	

t :ir ,oe•i :+iI' 31 1 suitil

	

dr,

	

r,nu•„ie, de la
pe rs :in•• :1' .' e 't,• ,nit plu,

	

illli .ae e l bltvluee par l 'etiit s ,r!nent
Nais ,louant. partie

de , 'elle-el te-te a , ., dr,ii-ilion :
que .r, •,

	

ne s dent pi•1, ltspstl ;' i,t'•- ! or, Iii• iesis
t'aie : : . t•I

	

•ne,ne ,a !linier( irae .--

	

11 .tn

	

icn!an,le sir men tuaioic
:aire

	

' :I .I :e : . la ,'.t ua'it,l d :, pe :

	

, p er, a .

	

. • n • Il 'H	t It :,Ill- le•re

;a telle duo!, :i r e ot, co :ttp'e u rne üs• , ti-tenatt,ert\ p :e--en :rt•, ii-te,- .t-.
prendre ire diapo„unit , :Isis',, :tire, pour Jn :torr a t diftarei.
pro,ler.es d :n-ire nrd :ta i . p,)cho!„igae et Iln :nt,,t s iygite! , elle,

ol,t enn :ru , t!r•' s le , , tenlnsn s dut ,lmpo , ent.

63 . - tl 1931 - M. Jean-Louis Masson ra,,p''ll, . a M . le
ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de la décentralisation,
que la -iiuuunn d :'- rrdaeleer , de manie re lunii n-, ac ;nul le
Ib rIas'a!hre l'in : ; . date de ce .a .ion du

	

ad ; tl 'ult :! ;ne c,sntnnnt .•l.
m i•il e un .' ,,t ;entma p .irucaliele En 'i'ci . h•, '• .t,,r'eu rs ne peu-
tent plu, Mtre nnntntrs lit- le _ra .ie dr elml de bureau et le aride
de re•lae,eurchef erre eu en : isten,elioa tsl7espiud :t une perte
d ' indice de l 'ordre de 45 p tint, . Dan .. le caille du r,-peut de, droit,
acquis et a tille de nie-11 m t tti-t tire . il lui d : :n .inde de lui ut ij-
quer

	

ne serait par uo•,ible d ' enti,aaer les deux m e sures -ui-

Vantes . l' nrom,ttjen des redectrtn', en fnnctiolis le ! .i notrntbre
l978 den•- ie n :tuct•lit ;rade lie 1,d: : : m tturt'het . da ., qu'il ; atteienent

le R• eehelnn du grade de re,le tour indice brut .

	

il- -entent
aloi, nwnn e, i•trntuellem :ni date- le I

	

rc'tclen tin re .laeteur chef
indice brut 333 . 2

	

prnnrttiun ries I'• .1 .t .-it- :irs

	

'•t l , mctit,n- le
15 neientbre 1978 mai, titulaire, du D E S 1 .11

	

: ; :plume d'études
Superieuie, tl'a .innni-tratiun ntunieipalt• . dan, le

	

,rade d':itlac'ne
t.'untntunal .

demande . en cmt-equeuce . a un montent où l'incertitude pèse sur

un certain nonthre de projet, relevant de la pnln .que i•nergelique
de lu France : 1' al, :!tin de ,uppleer au . f;el - de la centrale
nucle,tire de l'Ing„If, le Gouteruernenl etni,ape la construction
d'une autre eenti,,le nuele :irc en liretaene : 2' ,i . cmtfot'ntement
:utx prontes,c, du prccedent Gouternenunt . aertlnt putts'-mères et
aceeleree•, Ils clade ., tendant a la con-truetion d'une mut elle
s•enrt'dle tm,rentou'ice en baie du moult Saint-31irhel ; :3

	

si le Gnu-

terneau•nt

	

d '.antillilier le pregr,,mnte de n!e,tu'e, :ou nce le
Iri lu :llet ,51,4(4 en ee qui ronce :ne l'ut ilt'atinn de, enereiee t'euou -

tel ;tble, en Brel„_nt. 'bi„!n :l,se . solaire direct, seul et houle,.

le I ' rd : Cane,

66. -- si Mo l let L1 1 :-t . - M. Charles Miossec appelle l'attention de
M . le ministre de l'education nationale sur la precarile de la silict-
uun a .tu••l'r lie (isole libre en Fre'tt'e et lui rappelle que des
fl ure, tntinenle•, du , ucr.,lt, .ne huntaitiate telle, que .Ivan James
et F't'tutçoi, \lttterrend ont rte te,une, dan, de, ee . , lc, pritè ,.
Ils ça ;i . . . st ,' rno la place que tte, t_ .t avoir dan, l ' avenus' licols
li•tu, qurpl-op•, n2n,iufllciel, ont li!ira qui ont laie s , sup.
p .r.er qu'au p l u- It:r,t de l'Elat tin dut!ble Itin,aee tilt
tenu en f sui tion de l in,c rloeuleu du rlomeut . Ce l le intpreae,en
n 'a ( :lit 'I't ' . .crn :ittr la per ;uc :.itc et l ' i!x{ui .'tude Or, ,canne deela-
r .,ti,n d lnt,•n :4trt de,ttti- la furni,tion du (Ont,et'nenrt'nt n 'est tenue
etell let le tl :'i)at t!it, us qui ,' est anlela' depuis quelques ,etnttineS.
En conséquence . Il lui demande : I sj la ntajorili' scelali,le qui

auj :-tu'd ' hui elle de le Frame, ferle t utu) >muer, qui lui peemet
dt :enir lep , le s pn,,e, de l 'eseeutif et de dominer le

, fft',ra ie ch :rie de la telcr :,nce e : titu respect de la diveralté dont
elle ,e . . . :one ai ou'.ettenu'nt : 2 et l ;uu :ernentenl petit t-tl-
ta_ter cli•, :t pr .',ent à iuuei ple!nenteet le leu tilt p!ur:di,nr dans
le demain,- il,• l' , •n,eienentent : :3 s 'il n ' aura p .1s rec .ews à dea arli-
flec , de Itri'tèdtn', qui cnirevetutsi . clan, la pratique . le ieneti„one
nt•ent (le l'es'„Ic libre . :ut Mot-au n tt :un :tient du ntainlien des suit-
tt'Htmots . de i' . . :nuneee :r,cnt des hnl',are, . de : garantie, vie Ir :n'ait
pain' ii,- martre, . du prie de la scolariu• . Le Couvet .,cmeut de la
Fra

	

•ue tous eue point, . a un devoir de dalle S 'tl tete ':ra-
ment que la

	

I3^pi :hliqu, ;oit l 'affaire de lutta •.

l ' . ttigee c .It,•• ;, „rr

	

I.thnrt ,

67. - sI juitlel l'Igt . - M. Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre des relations extérieures ,in' le problème de la politique
nr'n,e par la France :nec le Liban . ll lui demande ce plis' pense
le t ;uucernement français de la situation actuelle du Liban et ce
qu'il enii,aee de faire au p l an diplomatique pour defendre les

rrrt, du p,nple lii'ast :t!, et garantir le maintien de la pais clans
ce p utt,

'r . .tt, :,•ir

	

t u t

	

t tle,e,' lie	prit rue

	

' Sir :qr-,•

	

uit e

64. -

	

juillet 1931 . -

	

M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le

n,ledstre des anciens combattants que la se :'tinn feu tune des incar-
pores de force de la Moselle a t ;!paele r, c•enunent que lt'

	

lutine,
fille, d' \'' .,ce-Lorraine depe''tenten .- Il,ot Rhin . lia .-Ilhin e ; M i-elle
n e t-- terre le : enflée- 1923 i t92ti s inearp„rre, si,' force dan- les
nni'es per :imilü tjre, de la \Crhrnwc 'nt dem. ndt'ut ;+ itre trait,cs
comme it•a icone- .mn, de ces rl .'n:nteatent, qui -,,ment le n,Ptste
eort . l'air cette ! .:i-on . !a

	

- . ;ion r, et un

	

po , e' le It•nt,, . !,It,, .i au
Ilmeh,, .t'bi-i :,lien-t

	

la menu il'c,iill nt que ielie den' lienefi-
cisam le, F,ont•nes it , :noir :

	

.\ ter ineutpoti• de tolet . au R A .1)

	

.
au lira du qudlitüatit enwtc :

	

i'ci',nnne eontrajnte aet treiaii en
pays ennemi

	

Compte tenu de l'interi•t rie cette affaire, il lui
de•mat'de de lui indiquer

	

,ont le, suite, qu'il est po- .file
d ' a donner .

	

F.ec'rgns' 'pa r i

	

t•''gt i t ;q-n' . B' la ti

65. - fi juillet 1981 . -- M. Charles Miossec appelle l'altenuun de
M. le ministre délégué, chargé de l'énergie, sur le rra ie (lofant
en ener;ie rlee-lri,Iiit' q,ti peneli,e la Ereta .;ne . celle-ci lei mit impor-
ter entiron le, troc, quarts de ,un clecltiuitsr L' .ottpleur de ce
di'ficit c•on,ulue pou r le ; Breton- un reei 'met d ' inquiettule, car
ils ratent que de la aati .faeliun de leur, bc,,,ins eneras'rtques
dépendront le développement ect,nnntique de leur reginn . le maintien
et la fixation de la population . la résorption du ch6niage . Il lui

il ' :'ler, :n, : Ir ,I :tryite en fit"e,n- r.e, F ,ludieupeae

68. - st millet 1981 - M . Germain Sprauer appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sut' le ., améliorations intportani,s init'o-
riuites ,as' lit Ini du :NI coin 1975 relative a la pmteetion des han :ti-
cape, 11 semblerait flue suite a tiLLer, contacts qu ' il a eus arec
le- respnn-ables de l'union nationale de, association, de parents
d'enfant, imadepte, ' C' . N . A l' E le tous Ica dec•ret, d'application
releliü a celte loi ne ',lent pan e'nt- p re p,110, et que par ailleurs
cen ;tirie, di,posiluut, de celle lui ne soient par suivie ; d'effets.
'nec la !'ieueur _souhaitable . Il lui •dem :utde s'il cuutple veiller a
une int uitien s'a ;üde des troc(, tl :!p :,heali„n de cette lui et a sa
mire en ,nit 1 e intl'Itt' lc.

69. - ù iuillct 1931 . - M. Jean-Louis Masson attire Iatienlittn
dl- M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie
et des finances, chargé du budget, sur les eantlitio't,
detpplie :uimt de, allueenu•nt, sur la tune profe,,ionnellc dan, peur
vent hi•ni't ('tes- uteteine, entreprises depuis plu,icui, années . Ces
alii et'ment ., . lies a une ndhnle d'i•erete,nent pour t :•ttel- lea tannas
trop intp,n'tant, resultanl de la ui•torlue . sunt parfois inler t ni'tt-,
ruatiaeiivemcnt plu' les x•r•it. , atla,ini-trutils . Nota,nment lur,-
qu ' une entreprisse . lemeliciant en 1979 d'un rirait à eerctentent,
t•it :tnae de 10 ,1 et reprend un local :strictement identique ,futé
dans une t•onintunc toi,ine . il ,nuh :!iter:nt , :noir si le droit a ecri-
lenlenl cal consu'te .
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assurance t'icitlesse

	

régime des fonctionnaires ciras et militaires
Icalcul des petts i onst.

74 — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson demande à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives quelles soi ., les mesures qu'il envisage de prendre
afin d'étendre au .; fonc•tio't .taires des départements d'Alsace-Lorraine,
réfractaires à l'annexion de fait, le bénéfice des annuités de retraite
pour la durée de leur expulsion durant la guerre.

Edacntion

	

nuirui .stere iservices e .rtcricars n .

75. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre de l'éducation nationale veuille bien lui indiquer quel
est le ressm't des a radémies au 1 ` lancier 1981, y compris pour ce
qui est des territoires et département ., d ' outre-tirer.

Dépertcmcnis tdchtotrtirrction

76. — ti juillet 1981 — M. Jean-Lavis Masson souhaiterait que
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, veuille bien lui indiquer quels sont les départ ; merls qui ont
changé de nom depuis 1919 ainsi que la référence des dispositions
législative, ou régienmentaire, asunt procédé aux modifications
évoquées .

t r'ronrltssC raCn! .0 . Ih,utte.s I

77. — f juil l et 1931 — M. Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, veuille bien lui indiquer quelles ont été le ; créations et
suppression, d'arrondissements depuis 1944 en Fran•_e.

Pi'itarternents et territoires d ' uut t'enter justieel.

78 — 6 juillet 1981 . -- M. Jean-Louis Masson souhaiterait que,
pour ce qui est des départements et territoires d'outr e-mer, M. le
ministre de la justice !ui indique uue liste complète des ressorts
de cours d'appel d'outre-mer et notamment lui précise le rattache-
ment de Sain t-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte.

Postes et té!éaninienni,'atiuns 'télephuriel.

79. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre des postes et télécommunications et à la diffusion que
la fédération des associations générales de familles de Moselle
estime qu 'il serait souhaitable que chaque abonné puisse contrôler
luicsnême ses communications téléphoniques p :ir le biais d'un comp-
teur donnant une facturation détaillée . Il souhaiterait donc qu ' il
veuille Hien lui indiquer s'il lui serait possible de donner une suite
favorable à cette demande.

Circulat i on routière , séceritét.

80. -- 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson attire l'attention de
M . le minietre d'Etat, ministre des transports, sur un problème lié
à l'application de l'er s :té du 16 octobre 1979 Journal officiel du
24 octobre 19791 portant obligation du port du casque pour les
utilisateurs de cycles à moteur . Effectivement, certains usagers pré-
sentent une intoléraece physique au port du casque médicalement
prourde et disposent dans ce cas d'une attestation officielle émanant
d'un pcatie•ien certifiant cette particularité l'arigine diverse . Si les
autorités de police, malgré l 'absence d'un texte énonçant des cas
de dérogation, montrent généralement de la compréhension en pré-
sence d'un utilisateur de deux-roues détenteur d 'une dispense médi-
cale, il pourrait ne pas en être de même en cas d'accident corporel,
au niveau de l'estimation de certains juges . En fait, si l'absence
du casque n'influe pas sur la garantie de responsabilité du deux-
roue,, l'a,suueur ne pou v ant refuser de garanti] son assuré conduc-
teur du cycle ;nus prétexte que sa tête n'était pas réglementai-
retient protégée, en revat,che les t r ibu,aux pourraient, le cas
échéant, lui attribuer une part de responsabilité si, eu moment dit
choc, il ne pou tait pas le casque légalement Prévu . Le fait pour-
rait élite assimilé à une négligence ayau concouru à la réalisation
du dommage corporel du conducteur du der .,-roues. 11 importerait
qu'une définition claire précise cette s i l,iation préoccupante ; il
souhaiterait aussi connaître son poin t ue vue en ,a matière .

Expropriation indernnisetiun : Sln>•etle ~.

70. — d juillet 1931 . — M. Jean-Louis Masson attire l' :'tention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la de - 'drali-

sation, sur les conditions dans lesquelles sont effectutes les , pro-
priations dans le département de la Moselle En effet . lorsque les
services de l'équipement agissent au nom de l'Etat ou de s'ollec-
tivités locales départements ou communes . les prix prupo5es apres
consultation du service ne, domaines sent ssstemattquement infe-
rieurs à la reaiité et il semblerait que les tribunaux relèvent d'envi-
ron 25 p . 100 le montant des indemnités auxquelles ont droit les
expropries . Il s 'ensuit bien évidemment que le; propriétaires mena-

ces d'expropriation re ;ourent aux tribunaux pour faire reconnait'e
leur, droits . ce qui est à l'origine de retard ; importants et donc
de cuits ,uppienientaires pour le, travaux réalisé, Ce> cula, suint
presque toujours beaucoup plus important, que les sommes en

tee p aur l'indemnisation des expropriation, . Pour cette raison.
il souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer s'il lui parait normal
que l'a dmini-.1ration propose presque sy•t :nnatiquenient de> indem-
nirations d 'expropriation inférieures aux montants mets reconnus
par les tribunaux . De plus, il souhaiterait qu'il feuille bien lui indi-
quer s'il lui serait possible vie faire realiser une étude compara-

sur l'ensemble des prix d'expropriation proposes sur une
p riode donnée en Moselle et des raju,temenls de prix résultant
des deci .i'sns de l'autorité judiciaire. En out re, il souhaite''ait savoir
s'il ne serait pas possible d 'envisager dos mesures pour accelerer
le rgalement des indemnités d'expropriaiton.

31ltttuil't,' sociale agricole
u cuit
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71. — ci juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle a Mme le
ministre de l'agriculture que lors de son assemblée gencrale du
28 ai ri] 1981, la caisse d'assurance accidents agricole de la .\losetle
a adopte une motion relative a l'harmonisation progressive des
bouse, d'indemnisation - acciden t s du travail des assuré; nen

s .,laries ;dise celles retenues peur les tra,ail!eurs salariés La notion

indigt,e notamment : Les délégués de la s'a i d .e d'assu rance acci-

dent, agricole de la Muselle, réuni, en assemolée générale le mardi
28 avril 1931 . censla .ent avec• satisfaction que la nouvelle loi d'orien-

tation agricole pose le principe de la parité des agriculteurs avec
les autres catégories sociales dans le domaine de la protection

sociale, estiment que ce principe a une portée générale et qu'il
doit étre admis également au niveau cru régime local d'assurance•

accidents agricole en vigueur dans les départements du Rhin et

de la Moselle . demandent en conséquence qu'il soit proe .idé dans

un délai raisonnable à une harmonisation pt'ogressive des bases de
calcul de, pre<tations en espèces accident du travail ver .-ces aux

deux catégories de ressortissants du rgime . > Compte tenu de

l'intérét particulier du prebléme éiequé . il souhaiterait qu'il veuille

bien lui indiquer quelles sont les suites qu'il lui est posaibe d ' y
donner.

Voirie croates : Muselle.

72. — 6 juillet 1081 — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que' . pst nuc-tinn écrite n' :36011, il a attiré l'attention de son pré-
décesseur sun' le- inconvénients

	

à l'absence de réglure des
feus tricolore,

	

l'intersection du chemin départemental 1 et du
chemin departemeu :tal reliant les communes d'Av . sut'-Moselle et de
'l'renie ry tMuse!le' Dan . sa réponse . .li le ministre de l'intérieur
avait indiqué que la réception de, feu•: et leur remise au id edical
interronuinmal inter'.ienuiraieet rapidement Or . il s ' avère que des
retard, important, ,ont constatés et q u'il en résulte des risques
d'accident, graves. Peer cett e raisin, il souhaiterait qu'il veuille
bien lui indi tau' s'il lui serait possible de demander à l'autorité
préfectorale cle faire accélurer la mise en conformité de•, feux
t r icolores .

lrrond-ss'ctnerits ~lit,tites

	

Lot-et-Garouneu,

73. -- 6 juillet 1981 . — M . Jean Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, que
la sou--préfecture de Nérac ILot-et Garonne, avait été supprimée
en 1926 . Il souhaiicrait qu'il veuille bien lui indiquer les référence,
exactes de la décision administrative ayant rétabli celle sous-
préfecture .
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Rampes et étabtissernents financiers (limons d'épargne)

81. — ft juillet 1931 . — M . Jean-Louis Messon rappelle à M. le
ministre dslégcé chargé du _ud3el que l' : ., ration pénalise lourde-
ment les petits épar _ nant., et ncna it :, :e nt les pemo :utes _r ées qui
disposent peur scuies éeonomies d'un litret à la c .i '.sse d'épargne.
Dans un souci de justice, il souhaite:mit .. :voir s'il ne serait pa<
possible de permettre à tendes les person• es ă ,,'es de plis de
soi :nue ar :s de c!iseuser à la rame rl'rp .;t oc d ,un livret bénéfi-
cia[' d'une indexation sur le taux d'inflation.

Eeseia :'e,nert préscolai re et cléuente're inersonnel).

82. — 6 juillet 1931 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de l'éducation nationale que certains instituleers occupent,
en Moselle, les fonct iios de p .oeitoto„ues et reéducat:urs scolaires.
Or certains maires ont décidé de su,'primer l'octroi (les avantages
de lo_ement à ces instituteurs . Le décret n" 76-309 du 30 mai 1976
et la circulaire n' 76-436 du 7 décembre 1976 pré•oient cependant
que les in ; :i ;uteurs concernés ont droit à une indemnité de loge-
ment . Il souhaiterait donc qu'il veuille bien lui indiquer dans quelles
conditions il lui est possible d'intervenir pour que ces agents ne
subissent pas un préjudice important du fait de la position variable
d ' une municipalité à l'autre en mati, re d'indemnite de logement
pou . les psychologues et rééducateurs scolaires.

fréquemment que les u-agoas français de premii•re classe au départ
r + , Paris à I^ h-19 soient complets . Il souhaiterait donc que M . le
mi :d-tee veuille bien lui indiquer s'il serait possible de prendre
mute les meures nécessaires en la matiè'-e.

t rba

	

e mo fi nes directe ivi d'an :crmgemcut
et tl urbcrnisn :e : bi'l'let.

87. — 6 j uillet 1931 . — M. Jean-Louis Kassem souhaiterait que
M. le ministre de l'envirannement ver.ilie bien lui indiquer quelle
est, dams chaton des quatre départements lorrains, la liste des
S . D. A . U . qui ont cté réalisés jusqu'à p,ésent ainsi que la liste des
S . D. A . U . qui chetaurluent plusieurs depacten!ents dont un au moins
est lorrain .

Impôts et taxes (politigne fis :-ulei.

88. — 6 juillet 1931 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre délégué, chargé du budget que certaines zones ipar exem-
ple dans le département de l'Ain et dans celui de la Savoie, sont
suu :nises à un régime fiscal et douanier spécifique . Il souhaiterait
conr.aitre la liste de ces zones, leur superficie, leur population et
l'origine des spécificités du régime qui leur est appliqué.

Anciens conibottasts et victimes de guerre (Afrique du Nord).

S . N . C . h . (lignez.

83. -- 6 juillet 1931 . — M. Jean-Louis Masson noire l'attention
de M. le ministre de l 'environnement sur i'intérct qui s'attache à
la mise en cusuvre du projet du tra i n touristique entre Viry et
Hon,bcurg . A sa demande, le conseil général de la 't oselle a d'ores
et déjà consenti un effort important en rachetant la voie ferrée et
l'enseml le des équipements . Toeteiois, l ' avancement dl projet reste
subordonné à l'octroi d ' une subvention nationale du 'ends d 'inter-
vention pour le gn :lité de la vie . Il lui demande s'il cirait possible
de donner une suite favorable à la demanue de subventmn qui a été
formulée.

biutrudité sociale agricole (assurance vieillesse).

84. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre de l'agriculture certaines incohérences en matiére de
calcul des retraites du secteur agricole . Une personne qui a, par
exemple, été pendant treize ails aide familiale non salariée et qui
a ensuite cotisé pendant sept ans au titre d'aide familiale salariée,
bénéficie notamment d ' une retraite it .ferieure à relle qu'elle aurait
si elle était restée vingt ans aide familiale non sala :rée . Cette
situati . :n est manifestement injuste et c ' est la raison pour laquelle
il lui demande de lui indiquer s'il lui serait possible d'appo r ter
les aménagements nécessaires en la :ratifie.

Communes (finances : Misetle).

85. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de le décentralisation que
la cununune de Jury a élaboré un projet comportant la réalisation
simultanre d'un groupe molaire, d'une nouvelle mairie et d'une
salle pol is ''alente . ::"ne de	 ide de subvention exceptionnelle a été
déposée par l'intermédiaire de la sots-préfecture de Metz-Campagne.
Compte tenu du grand intérét de ce dossier, il lui demande de lui
indiquer s'il lui serait possible de le faire examiner le plus rapi-
dement possible .

S . N . C . E. (lignes).

86. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports que l ' organisation de la
liaison ferroviaire Metz—Paris est fort niai assurée . Le train au
départ de Metz à 11 h 37 est, par exemple, très fréquemment en
retard. Par ailleurs, Ide très nombreux trains arrivent à Paris sur
les quais de départ et en partent sur le .s quais d'arrivée, ce qui
n 'est pas sans causer de nombreux désagréments aux personnes qui
ont parfois de lourds bagages et qui sont ainsi obligées de se rendre
dans le secteur départ pour consulter le tableau puis repartir au
secteur arrivée où se trouve leur train au départ . Enfin, il arrive

89. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des anciens combattants que les anciens combattants
d'Afrique du Nord s'étonnent des conditions restrictives d'attribu-
tion des la carte du combattant et de la non-application de l'égalité
des droits. De plus, ils protestent contre le refus du Gouvernement
d'accepter une modification de la loi du 9 décembre 1974 afin
d'améliorer les conditions d'attributions de la carte du combattant.
En outre, ils souhaiteraient que les conclusions de la commission
tripartite ayant fixé à 14,a6 p. 100 le déealage entre les pensions
militaires d'invalidité et le traitement des fonctionnaires soient
adoptées afin qu'une stricte proportionnalité soit respectée.

Pétrole et produits raffinés (raffineries : Moselle).

90. — 6 juillet 1931 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'industrie que la raffinerie de Hauconcourt a été
implantée en Lor raine en raison des besoins importants de
la sidérurgie en fuel lourd . Toutefois, ces besoins ont été réduits
de 75 p . 100 environ . Or, le fuel lourd est un produit très diffi-
cilement transportable à longue distance . Ne disposant pas des
équipements de craquage susceptibles de transformer le fuel lourd
en produits plus volatils, la raffinerie de Iauconcourt a donc dû
réduire considérablement son activité qui est passée de près de
5 millions de tonnes en 1973 à moins de 3 millions de tonnes
en 1980 . Compte tenu de l 'accentuation du recul de la production
et de ce que la raffinerie ne possède qu ' une li g ne de production,
elle fonctionne actuellement en dessous du minimum lechaique
nécessaire pour alimenter les circuits de manière continue . De ce
fait, il faut déjà l ' arrêter par intermittence . Les mutations de
la technologie mettent en cause à cou rt terme l 'existence des
raffineries qui ne sont dotées que d'installations de distillation.
C'est pourquoi ;a pérennité de la raffinerie de Hauconcourt
est subordonnée à la construction d 'une unité de craquage du fuel
lourd . En conséquence, il lui demande s'il lui serait possible de
favoriser la réalisation des investissements nécessaires.

Voirie (autoroutes : Moselle).

91. — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, que son prédécesseur avait
été amené à confirmer tout l ' intérêt qui s ' attachait à la réalisation,
au plus tût, de la partie Est du contournement autoroutier de Metz.
De plus, il avait bien voulu accepter, à sa demande, qu ' une nou-
velle étude du tracé de ce contournement au Sud-Est de Metz soit
effectuée pour tenir compte des remarques des communes concer-
nées . Or le nouveau projet élaboré en 1980 par le service de
l'équipement présente encore certains inconvénients, notamment à
proximité de Peltre, de Pouilly, de Marly et surtout au Nord de
Cuvry où le tracé retenu passe à quelques dizaines de mètres d ' un
lotissement . A la suite d ' une réunion organisée le 2 mars 1981 par
lui avec la participation de plusieurs élus locaux, le directeur
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départemental de l'équipement a accepté de fair e p rocéder à des
études complémentaires pour rectifier le tracé projeté entre Peltre,
Pouilly et Marly, et pour le déplacer au fiord de Cuvry en l'éloi-
gnant d'environ 150 mètres de la zone urbanisée et en construisant
un talus susceptible de couper la propagation du bruit . Ces diffé-
rents aménagements, qui donnent satisfaction aux diverses totalités,
n'ont cependant pas encore été confirmés otficielleinent . C'est poar'
quoi il souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer s'il lui serait
possible de donner des instructions en ce sens à ses services.

Chauffage 'chauffage domestique).

92. — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson MMt'.ire l'attention de

M . le ministre de l'industrie sur le décret du 31 décembre 19 ;9 qui
préroit qu'à partir de 198.1, les frais de chauffage dans les immeu-
bles collectifs devront obligatoirement être répartis entre les
occupants en fonction de leur consommation, J ' ou la eecessité
d'équiper les logements d'appareils de comptage es qu cuités de

chaleur . D lui demande : 1'si le ministère campe aecurier un
certificat officiel d'homologation afin que !es ache i eurs des appariions
de mesure procèdent à leur acquisition avec le maximum de
garanties techniques : 2" quels efforts seront a"complis pour que
cet important marché profite aux entreprises françaises.

Arrondissements limitesl

93. -- 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson attire l'attention de

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur l'intérêt qu'il y a à ce qu'une même catégorie de circonscriptions
territoriales corresponde à une étendue homogène . Pour cette raison,
il souhaiterait connaitre quels sont les arrondissements en France
qui ne comportent qu'une seule commune . Il souhaiterait egalement
connaitre les références de l'acte administratif ayrrri créé ces
arrondissements .

Impôts locaux
(impositions et tares perçues au profit des régions : Lorraine).

94. — 6 juillet 1931 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que les bilans de recensement présentent un int é rêt d'autant plus
important qu'ils sont complétés par des données financières rela-
tives aux collectivités locales . Dans cet ordre d'idées, et p' -r

l 'année 1975, II souhaiterait que M . le ministre d'Eiat reuille bien
lui indiquer quelle est la participation de chacun des dix-neuf arron-
dissements de la région Lorraine dans le budget de ia régior, pour
ce qui est de la fiscalité additionnelle aux quatre impôts locaux
et à la redevance des mines.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
'iouuments historiques : Moselle).

95. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Massue attire l 'attention de
M . le ministre de l'environnement sur la demande de subvention

au lit re du fonds d'aménagement urbain déposée par la commune
de \ any (Moselle , pour l'aménagement du terrain of' secs recons-
truite la «croix à trois jambes u, qui est un monument historique
détruit au cours de la Seconde Guerre mondiale . Compte tenu de
l'intérêt de cette affaire, il souhaiterait que M . le ministre veuille
bien lui indiquer s ' il lui est possible de donner le pins rapidement
possible une suite favo rable au dossier de demande de sub"ention
déposé par la commune de Vany.

Démographie (recensements>.

96. — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que les départements d'Alsace-Lorraine présentent de nombreuses
spécificités . C'est pourquoi, en 1962, le recensement comportait un
questionnaire relatif aux langues parlées et aux religions pratiquées.
Compte tenu du grand intérêt statistique et sociologique de ces
questions, il souhaiterait savoir s'il serait possible de prévoir, lors

du prochain recensement, qu ' un questionnaire du même type soit
également préparé pour les trois départements d'Alsace-Lorraine.

Sécurité sociale icotisationsl.

97. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson ranpePe à M . le
ministre de la santé que l'ensemble de la population d'Alsace-
Lorraine est titis attaché aux particularismes du régime de sécurité
sociale . Toutefois, la caisse de compensation spécifique à l'Alsace-
L .srraine qui est chargée d'encaisser les 2 p . 100 supplémentaires de
cotisations sociales et de payer en contrepartie an supplément de
prestations aux ..seuré, sociaux est lar ;emeut excédentaire . Les
statistiques prouvent en effet que sen seuil d'éq .tilibre correspon-
drait à un taus de cuti_ations supplémentaires qui ne devrait être
que de 1,2 à 1,5 p . 100 Il souk :lierait savoir s'il ne serait pas
possib'a de revoir en basse le taux de cotisalinnv susévoque . Il
souhaiterait égaiement connaitre o, Ile e-t la décistuc réglementaire
qui a fixé initialement le taux à 2 p . 100.

_us
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isdemnisntion ((discutions).

98. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre du travail que le décret n ' 80-897 du 18 novembre 19"0
fixe les conditions d'attribution et de calcul de l'allocation de base
et de l'allocation de fin de droits pour les agents civils non fonction-
naires de l'Etai imnsi que pour les agents non titulaires des collecti-
t ités locales . Or, il s'avère que les services du ministère du travail
de l'agence nationale pour l'emploi refusent d'appliquer ce décret
en prétextant que les circulaires d'application ne sent pas parues.
Il attire son attention sur l'abus de droit qui existe en la matière
puisque l'article 25 du décret prévoit que la nouvelle réglementation
doit être appliquée à compter du 1" decen .bre 1981 . 11 lui derrande
donc s'il ne lui serait pas possible de faira en sorte que les fonction-
naires de son ministere et les responsables de l ' agence nationale

pour l ' emploi res pectent la réglementation, ce qui est d'autant plus
important en l'espéce que de nombreuses personnes sont privées
de tout secours depuis le mois de décembre 1980 pour la seule
raison que certains services refusent d'appliquer la réglementation
qui est pourtant tout à fait explicite.

Cours d'eau (aménagement et protection : Lorraine).

99. — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le

ministre de l'environnement qu'un plan d ' eau très important a été
réalisé en Lorraine sou-; le nom de « Lac de la Mailine a Or, il
semblerait qu ' actuellement, les conséquences d'une rupture du
barrage aient été mal étudiees . Il souhaiterait notamment savoir si,
récemment, de nombreuses pannes dans les appareils de con t rôle
de la tenue du barrage n'ait pas étc enregistrées Par ailleurs, il
souhaiterait savoir dans quelles conditions la tenue du bar r age,
qui est construit te bonne partie en terre, sst assur ée, notamment
par rapport aux dégâts et aux cheminements créés par les rats.
Il souhaiterait égalemen qu ' il veuille bien lui indiquer s'il sot

vrai qu 'en cas de rupture, les calculs ont montré que la commune
de Thiavcourt, située à plusieurs kilomètres de distance, serait

submergée par environ 5 mètres d 'eau et que de nombreux que,
tiers de la ville de Metz sera i ent eux-mêmes inondés . E semblerait
enfin que, dans le cadre de la préparation du nlan Orsec, l'admi-
nistration ait recensé les clochers situés à proximité du lac de
la Madine afin de pouvoir sonner le tocsin . Il souhaiterait savoir
s'il n'est pas possible de prévoir des mesures plus efficaces de
mobilisa t ion de la population.

Animaux (phoques).

100. — G juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, que, depuis
plusieurs années, une campagne de sensibilisation est lancée pour
souligner les conditions particulièrement cruelles dans lesquelles
est effectuée la chasse aux phoques . Conscients du caractère anormal
des procédés utilisés par les chasseurs norvégiens et i anadiens, plu-
sieurs pays ont interdit pucemeat et simplement l 'importation de
peaux de phoques . Il souhaiterait savoir s'il ne pense pas qu 'une
telle mesure devrait être également étendue à la France car il
convient de souligner la responsabilité de tous les pays importa-
teurs de peaux rie phoques qui rentabilisent par leurs achats les
activités des chasseurs norvégiens et canadiens .
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Pétrole et produit : : raffinés iga : de pétrole

101. — 6 juillet 1961 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le

ministre de l'industrie que certaines sociétés pétrolières imposent
un minimum de consommatie . : pour la vente de gaz liquide . Il
s'ensuit que de nombreux usagers sont dans l'impossibilité de
réaliser les économies d'énergie préconisées par les pouvoirs publics
car ainon ils tombent sous le coup des pénalités prévues dans
les contrats passés avec les sociétés pétrolières . Pour cette raison,

il lui demande s ' il ne serait pas possible de considérer comme
nulle et non avenue toute cilice contractuelle qui impliquerait
une consommation minimale d'énergie par les particuliers.

Expropr'arion 'législation : Moselle'.

102. — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qu'une commune du département de la Moselle a demandé que soit
déclaré d ' utilite publique un projet d'aménagement qui impaque
l'expropriation d'un immeuble appartenant au domaine privé de la

commune . Il lui demande s'il est juridiquement possible, et, si oui,
dans quelles conditions et en fonction de quels textes législatifs
ou réglementaires, de procéder à l ' expro p riation au profit d'une
collectivité publique de biens appartenant au domaine privé de cette
méme collectivité publique.

Automobiles et cycles pièces et équipements.

103. — G juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson attire l'attention

de M . le ministre de l'industrie sur les difficultés rencontrées par
les personnes intéressées par l'installation de gaeogi'ne sur leurs
véhicules, dont la modification se heurte à un refus d'homologation
de le part de l'administration des mines . En ces temps de pénurie
eù toute nouvelle source d'énergie devrait être promue, il lui
demande donc ce qu'il envisage de faire pour remédier à cette
situation .

Régions ~lim itesi.

104. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que, dans le cadre de la consultation préparatoire au référendum
de 1969, les conseils généraux des départements avaient été consul-
tés . !1 souhaiterait connaitre quels étaient les conseils généraux
qui s 'étaient prononcés en laveur du maintien de, limites •-igio-
nales existantes et ceux qui s' étaient prononcés en faveur de la
création de grandes régions.

Régions limites .

105. — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que, dans le cadre de la préparation du référendum de 1969, une
vaste consultation avait i•té organisée auprès des différentes col-
lectivités . Il souhaiterai . qu'il veuille bien lui indiquer quelle fut
la réponse de chacune des Coder sur les modifications à apporter
au découpage des régions.

Dioits d'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur,.

106. — 6 juillet 1981 . — M . 'ean-Louis Masson rappelle à M . I.
ministre de la santé que les parents d ' handicapés physiques peu-
vent obtenir sou certaines conditions le bénéfice de l'exonération
de la vignette automobile. Les dispositions figurant à l 'article 304-6
de l'annexe II du code général des impôts réservent le bénéfice
de la gratuité de la vignette automobile aux véhicules de tourisme
appartenant à certaines catégories d ' infirmes ou d ' invalides. Les
parents remplissant les conditions requises doivent, pour obtenir
une vignette gratuite, se présenter à la recette locale des impôts
du lieu de leur domicile munis de certaines pièces justificatives.
Dans certains cas toutefois (sourds-muets, infirmes mentaux . . .), les
services administratifs exigent des documents supplémentaires éma-
nant du directeur départemental de l'action sanitaire et sociale et
attestant que l 'infirme doit être accompagné dans ses déplacements.
Cette démarche supplémentaire pourrait être supprimée sans incon.

vénient et remplacée simplement par une mention figurant sur la
carte d'invalidité . Dans un souci de simplification, il souhaiterait
qu'il veuille bien lui indiquer s'il ne lui serait pas possible de
retenir cette proposition.

Impôts locaux. i sratistigses : Lorraine,.

107. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson reppelue à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que les bilans de recensemer :t peuvent présenter un intérêt d'au-
tant plus important qu'ils sont complétés par les données firan-
cieres relatives aux collectivités locales . Dans cet ordre d'idées et
pour l'année 1975, année du dernier recensement, il souhaiterait
connaitre quel a été, dans chacun des arrondissements pris séparé .
nient d'Epinal, de Neufchzleau iVosgesi . de Thionville-Est et de
Thionville-Ouest iMoseilei, le montent des impôts perçus au pro.
fit du dénartement total des quatre impôts classiques et de la
redevance des mines.

Transports Jlitt'iau .r p roies navigables : Lurroiset.

108. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports que tout le bassin houiller
lorrain et de l ' e,t du département de la Moselle n'a aucun accès
sur les réseaux de canaux à grand gabarit, bien que la République
fédérale d ' Allemagne ait entrepris de canaliser la Sarre jusqu'à
Sarrebruck . En donnant une priorité à la canalisation de la Sarre
entre Sarrebruck et Sarreguemines, il serait donc possible de
stimuler considérablement l 'économie de tout le nord-est de la
Lorraine . Au contraire, le canal à grand gabarit arrive déjà actuelle-
ment dans i agglomération nancéienne et la création de l 'antenne
Frouard-Dombasle dans ce secteur ne présente un intérêt que pour
les soudière, de Dombasle . Il est donc surprenant que des démarches
soient effectuées actuellement pour donner la priorité à la canali-
sation de la Meurthe vers Dombasle . Or, il s'avive que la pollution
créée par les soudières et notamment par les rejets en grande
quantité de chlorure de sodium nocif dans les eaux de la Meurthe
sont actuellement à l ' origine de graves problèmes tant locaux pour
les utilisateurs des eaux de la Moselle que pour le Gouvernement
dans le cadre des négociations internationales de la pollution du
Rhin par les chlorures . Il serait donc particulièrement regrettable
de créer un investissement coûteux dans le seul intérèt d 'entre-
prises qui font preuve d'une désinvolture la plus totale vis-à-vis
des intérêts de la collectivité et qui créent sans scrupules une
pollution très gênante . Dans ces conditions, il souhaiterait qu'il
veuille bien lui indiquer s'il ne lui serait pas possible de donner
une priorité à la canalisation de la Sarre entre Sarrebruck et
Sarreguemines par rapport à la création d'une antenne à grand
gabarit le long de la Meurthe entre Frouard et Dombasle . De plus,
il souhaiterait qu 'il veuille bien lui indiquer s il ne lui serait pas
possible de subordonner l ' éventuelle inscription au VIIP Plan des
travaux de canalisation de la Meurthe à la suppression préalable
de toute la pollution créée par les soudières de Dombasle.

Prix et concurrence r coninrission de la concurrence .)

109. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. I.
ministre de l'économie et des finances que l ' efficacité rte la commis.
sien de la concurrence est subordonnée au respect de son
indépendance et à la mise à sa disposition des moyens nécessaires
pour qu'elle puisse poursuivre toutes les enquêtes engagées . Il
souhaiterait donc qu 'il veuille bien lui indiquer s 'il ne serait pas
possible de conférer aux membres de cette commission des garan-
ties statutaires qui seraient du même type que celles dont dis-
posent les magistrats, mais bien entendu pour une durée limitée
dans le temps . De plus, il souhaiterait qu'il veuille bien lui indi-
quer s'il ne serait pas possible que chaque eneuéte entamée puisse
être pour suivie jusqu'à son terme.

Médiateur (fonctionnement des services).

110. — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le Premier ministre que les délais d'instruction des dossiers
adressés aux services du médiateur sont particulièrement longs et
dépassent, dans de nombreux cas, six mois. Il souhaiterait savoir
s 'il ne serait pas possible de doter les services du médiateur de
moyens matériels suffisants pour que tous les dossiers puissent être
examinés dans un délai raisonnable .
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E? seignentcrit supérieur et postba,•ealaureat
'bthltuthéques uuirersitaires : Hnceltei.

111, et juillet 1981 — M . Jean-Louis iAasson ran pel!e à M . le
ministre de l'éducation nationale qu ' une derr.snde de subvention
a été présentée par la bibliothèque universitaire de Metz à l'éta-
bl .-sement public régional en vue de microfi lmer la presse lorraine
de la période de l'annexion . Or l'administration estime qu'une telle
demande devrait s'intégrer dans la politique de l'enseignement
supérieur de la région . Compte lent du caractère universitaire de
la bibliothèque concernée, il semble regrettable que le microfiimage
ait été repoussé en Lorraine a l ors que la Biblinthéoue na t ionale et

universitaire de Sara-bourg avait, elle . effectué la mense opération
pour la presse alsacienne . Le patrimoine que représente la presse
lorraine de la période de l'annexion ne sera certainement pas pris
en compte directement par l'Etat car cette presse n'était pars fran-
çaise . C'est pourquoi il est reg''ettrble que l'adminiruaiion adopte
une position particulièrement rest rictive d .ns la sélection des dos-
siers de s ubvention à présenter à l'àtantis ' emeni public régiona l..

C' e st pourquoi il souhaiterait qu'il veuille bien 1a, indi ruer s'il ne
sera i t pas po s sible de demander à l 'administration régiona l e de bien
vouloir réexaniiner sa position et accepter la prc,enlation d ' un
dossier sur cette affaire au conseil :égional.

$port,;

	

rt't t„ .

112. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que l'introduction du permis
moto ne permet plu s aux jeunes sportifs âgés de seize à dix-huit ans
de s'cn'.rainer sur des circuits ou des terrains prisés. il lui demande

donc s'il ne lui parait pas opportun de créer en France . pour !es
deux-roues . un permis de conduire sportif . à l'iota se de ce qui

existe déjà dan, de nombreux pays étrangers . Utilisable dès l'âge
de seize ans . ce type de licence serait admis uniq . eurent et exclu-
sivement pour les compétitions, c'est-à-dire sur les circuits, terrains
privés ou routes protégées à l'occa s ion de rencontre ; sportives . Une
telle initiative permettrait aux motocyclistes français Je se mesurer
aux concurrents ét rangers dans des conditions simi laires s'Ir '.e vlan
des compétitions sportives . En effet, à l'heure actuelle . '.es champions
étrangers débutent plus jeunes que nos motncyciistes et bénéficient
d'un entrainement et d'une pratique de la hauts compétition plus
soutenus que no, candidats, qui doivent atlen ; ' re ,I 'aeo'i p e rmis

officiel pour courir.

Président de ln République tiectinns pséstdeut'ellrsi

113. — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson souhaiter, il que
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de le décentralisation,
veuille bien lui indiquer si les communes s ont tenu,, de procéder
à l'affichage, sur les panneaux ré lementaires, des affiches électo-
rale que leur t ransmettent certa ins candidats ou qui leur sont
transmises au nom de ces candidats.

( ' hdmape : indemnisation nllocotiuns'.

114. — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre du travail que très souvent certaines personnes bénéficiant
des aides prévues pour le chômage sont dans l'imposs i bilité d'accep-
ter de manière transitoire des emplois temporaires à temps partiel
car elles perdent de la sorte leurs droits aux indemnités, ce qui
se traduit souvent par une perle de salaire . De plus, lorsque la
durée de l'emploi à temps partiel arrive à expiration, les intéressés
ne perçoivent plus d'indemnisation que sur des bases très réduites
et nettement inférieur es à ce a quoi ils auraient eu droit s ' ils avaient
refusé toute activité . Il lui demande de lui préci s er l'état actuel de
la ré g lementation et les mesures qu'il est possible d'envisager pour
apporter une solution favorable.

('tilles 'lieur de culte t.

115. — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrait .
sation veuille bien lui indiquer quelles sont les bases qui fixent
la participation des communes faisant partie d'une même paroisse
au budget du conseil de fabrique de cette paroisse et à l ' entretien
du ou des lieux de culte en l'absence de toute disposition contrac-
tuelle entre les communes intéressées . il lui demande dans quelles
conditions la répartition peut être effectuée .

T ransports urbains tarif, i Moselle , .

116. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur la réduction dont rêneficiaient
jusqu'à pris sent les titulait-es de carte d'invalidité à plus de 50 p . 100
pour l ' acces aux autobus de tran'port public dans l'arrondissement
de Mets-C'ainpa_psn . Actuellement, la réduction a été supprimée . Il
lui demande s'il ne lui serait pas possible de faire procéder à son
retabli,se ;vent .

D ;'parternents ~(i ni il es a.

117. — 6 juillet 1981 . - - M. Jean-Louis Masson attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation sur 1, caractère irrationnel du tracé des limites départemen-
tales entre la Meurthe-et-Moseile . le Bas-Rhin et le département des
Vosges à proximité de leur jonction cmninune . En effet, depuis 1871,
une partie importante des cum,nunes de Raon-sur-Plaine et de Raon-
les-Leau a éte transférée a la commune de Grandfon c ainc dans le
Bas-Rhin . II lui demande quelle était avant 1871, et quelle est actuel-
lement, la .uperti .ie de chacune des trois conununes de 1taon-sur-
Plaine, Raon-lis-Leasi et Grandfontaine.

Logement ~ prêts~.

118. — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement sur les difficultés rencontrées
par les candidats u la construction pour obtenir le financement du
prêt P . A . P . lor,que leurs ressources se s tuent entre 70 et 100 p . 100
du plafond requis . En l'absence d'instructions précises, les direc-
tions départementales de l 'équipement conservent les dossiers des
intéressés dont la plupart ont ete depuses au début de l'année 1980.
Feue a cette situation d'attente préjudiciable, il lui demande si
celle catc .nrie d'ac•cedauts peut encore espérer bénéficier de l 'aide
proposée par l'Etat et dans quelle limite de temps.

F.lee ait:' abeille, Moselle,

119. -- 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à Mme Le
minist e de l'agriculture qu'une sirave épidémie menace les abeilles
et donc toute l'apiculture en Muselle . Après avoir été découverte
en 1904 en Asie du Sud-Est et avoir traverse toute l'L' . R . S . S.
et l'Europe de l'Est, la carrosse est u nos frontières, en R . F. A.
plus précisément, et cela depuis plusieurs années déjà . Cette maladie
se propage d'environ cent kilometres par an (d i apres les calculs
des chercheurs roumains t, elle peut apparaitre en France dans
les plus brefs délais, peut-être même celte année déjà, et cela
malgré les dispositions prises eus frontières en ce qui concerne
les importations et tout commerce d'abeilles et de produits de
la ruche en general . A tuelle .uent, les .piculteus du département
de la Moselle sont particulièrement démunis . C'est la raison pour
laquelle il lui demande quelles sont les mesures qu ' il entend prendre
en la matière .

Cultes dieux de trille).

120. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le min tre d'Etat, ministre de l'intérieur et de 1-' décentralisation
veuille bien lui indiquer s'il est possible qu'une paroisse regrou-
pant plusieurs communes Alsace - trot raines dispose de plusieurs
fabriques chargées, chacune, de l ' entretien d ' une partie des lieux
de culte de la paroisse.

Defense tut mot te organisation

121, — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de la défense qu'un décret du 9 juin 1944 signé à Alger
et non publié au Journal officiel prévoyait la création de régions
militaires au fur et à mesure de la libération du territoire . 11 suthai-
terait connaitre quels étaient les chefs-lieux de ces ré,l'sins militaires
et leur ressort territorial.

Décorations 'médaille des étudiés,

122. — 6 juillet 1981- - M. Jean-Louis Masson attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur les demandes de médailles des
évadés t 1939-19451 qui sont frappées de forclusion depuis le 31 décem-
bre 1947, alors qu 'aucune disposition semblable n'a eté prise pour
les postulants de 1914-1918 . Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour donner sur ce plan, aux combattante de la
dernière guerre, les avants,

	

correspondants.
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Er.rironnenteat : ministère ,5ersc,nz,iii.

123 . — d juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson appelle à M. le
ministre de l'environnement que l'art,té ir.termini='•_riel du 5 f,'vrier
197J abrogeant et reznol,,çant i ' ariété du 28 derc nbre 1982. relatif
à la rc „,n ration ,.es func•tionnaires de l'Etst assuran t à titre acces-
soire i'Mepeetion des installations classees, a fixé dans soa article 2
le n n : ni ries in,leautites forf titair. , maximales, i 'avoir : 6 francs
pour ctaeune d ., affaires faieant l'objet d'un rapport . 'activité;
'2 tomes peur chacune ces a ffaire, inter're :tanl it la suite d'une
plainte ou e tnatiere de po'i lution ; 36 francs pour la iédaction des
arréts peste :loi-aux portant autorisation d'ou .'rttire (avec une
ouverture à 100 francs pour certains cas particuliers, . le montant
maximum annuel sus .'eptibte d 'étre accordé à un :ne .ne agent est
fixé dans la limite 2e 2 203 frimes (toutefois, dans chaque départe-
ment . pour un tiers des agents le plafond pourra erre porté à 4800
francs', . Les inspecteurs des installations elassees sont soit des
ingénieurs des mines, soit des ingénieurs d'autres disciplines ou
fonctionnaires en général du cadre A. Gr le montant des indemnités
est gelé depuis le 5 février 1923 . Il souhaiterait saeu+r s'il ne serait
pas passible d'envi_ager . paur tous les fonctionnaires assurant à
titre accessoire les études, contrôles, empiètes et prép arations
d 'arrétés d'autorisation, en matière de protection, une actualisation
de l'indemnité qu'ils percoi :eut et, dans l' affir' e'i .e, dans quels
délais il envisage de mettre en trutre une telle :ic .ualisation compte
tenu des suggestions particulières que les intéreseés ont soumises .

Rectificatifs

1 . — 41, Journal officiel i .4 .ssemblée nationale, Questions écrites)
n” 10 A. N . ,Qt du 9 murs 1981.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 946, 2' colonne, 17' ligne de la question n " 43559 de K . André
Ge ;rues Voisin à M. le ministre du budget, au lieu de : r de bien
vouloir préciser les mesures qu'a déjà prises ou . . . :•, lire : s ' il
n 'envisage pas, lors du prochain budget, de réajuster . .. r.

II . — Au Journal officiel (Assemblée nationale, Questions écrites)
n" 21 A . N . ,Q, -1tt 22 niai 1981.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX Q U' ESTIONS ECRIT£S

1" Page 2237, 2' colonne, 12' ligne de la réponse à la question
n" 45287 de M . Pierre Weisenhorn à M. le secrétaire d'Etat aux
postes et télécommunications et à la télédiffusion au lieu de:
n . . .l'objet de nouvelles dispositions	 lire : r , . .l ' objet de nouvelles
propositions	

2" Page 2251, 1^' colonne, la question de M . Maurice Tissandier
à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale porte le
numéro 28350 .
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